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SEANCE DU MATIN

--

Présidence de M. Guillaume, deuxième Vice-président

La séance est ouverte à10 h 40 111.

M. Roland Gillet prend place au bureau en qualité
de secrétaire.

Le procès~verhal de la dernière séance est déposé sur
le bureau.

M. Je Président. - La séance est ouverte.

EXCUSES

M. le Président. - Ont demandé J'excuser leur
absence à la présente séance:

M.le Président Toussaint, MM. Collignon ct Dcmuy-
ter, pour raisons de samé; Dejardin, Piérard, Knoops, en
mission à l'étranger; Mme Pétry, MM. Califice, Lurgen
et Pècriaux, retenus par d'autres devoirs.

MESSAGE DU ROI

M. le Président. - Par lettre du 20 octohre 1983,
répondant au message par lequel nous J'avons informé
de la constirution de notre con sei!, S.M. le ROI m'a fait
transmettre ses vœux pOUf le succès des travaux de notre
assemblée.

CONSTITUTION DU VLAAMSE RAAD

M. le Président. - M. le Président du Vlaamse Raad
m'a fait savoir que le Vlaamse Raad s'est constirué en sa
séance du 18 octobre 1983.

CONSTITUTION DU CONSEIL REGIONAL
WALLON

M.le Président. ~ M. le Président du Conseil régional
Wallon m'a fair savoir que le Conseil régional wallon
s'est constitué en sa séance du 19 ocrohre 1983.

CONSTITUTION DU RA T DER DEUTSCHEN
KUL TURGEMEINSCHAFT

M. le Pésident. - M. le Président du Rat der deut-
schen Kulturgemeinschaft m'a fait savoir que le Conseil
de la Communauté Culturelle allemande s'est constitué
en sa séance du 18 octobre 1983.

PROJETS DE DECRET

DépÔt

M. le Président. - L'exécurif de la Communauté
française a déposé dcux projets de décret:

1. Un projet de décret contenant la dotation au
Conseil de la Communauté française pour l'année budgé-
taire 1984;

2. Un projet de décret ouvrant des crédits provisoires
à valoir sur le Budget de la Communauté française de
l'année hudgétaire 1984.

Ces deux projets de décret ont été envoyés à la Com-
mission des Affaires générales, du Règlement et de Ja
Comptabliré.

PROPOSITION DE MODIFICATION
DU REGLEMENT

Dépôl

M.le Président. --- Nous avons été saisis d'une propo-
sition de modification du règlement du Conseil à l'ar-
ticle 9, déposée par M. Lagasse et consorts.

Cette proposition a été envoyée à la Commission des
Affaires générales, du règlemenr et de la comptabilité.

PROPOSITIONS DE DECRET

Retrait

M. le Président. - Par lettre du 2 novembre 1983,
M. Lernoux m'a informé qu'il retirait sa proposition
de décret relative aux statuts des éducateurs sociaux
spécialisés.

Cette proposition a été puhliée dans les documents
du Conseil sous le n° 40 (1981-1982) n° 1, du 19 avril
1982.

Par Jetrre du 18 novembre 1983, M. Defosset m'a
informé qu'cn accord avec Mme Boniface, il retirait ses
deux propositions de décret:

1. Adaptant les droits réservés aux auteurs et compo-
siteurs à la démocratisation de J'accès aux activités cultu-
relles, publiée dans les documents du Conseil sous le

n° 12 (1981-1982) n° 1, du 16 février 1982;

2. Créant un Fonds communautaire d'aide aux artis-
(eS, puhliée sous le n° 13 (1981-1982) n° 1, du 16 février
1982.

Nous prenons acte de ces décisions.

DEMANDES D'AVIS AU CONSEIL D'ETAT

M. le Président. - Conformément à l'article 17 de la
loi ordinaire de réformes institutionnelles du 9 août 1980,
modifiant l'article 2 des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat, et pour répondre au souhait de la Commission de
la Jeunesse et de la formation permanente, M.le Président
a demandé, à la section de législation du Conseil d'Etat,
un avis motivé sur le texte des deux propositions de
décret suivantes:
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1. Modifiant l'article 80 de la loi du 8 avril 1965
rdative à la Protection de la Jeunesse, déposée par MM.
R. Gillet et Lepaffc;

2. Tendant à encourager, dans les régions bruxelloise
et wallonne, la reconversion des jeunes chômeurs et leur
établissement comme travailleurs indépendants, de M.
Lagasse.

DEMANDE D'AVIS AU COMITE
DE CONCERTATION

M. le Président. - Conformément à l'article 3, § .3
des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, et à la demande
de la Commission de la Famille et de l'aide sociale, M.
le Président a transmis, Je 23 novembre 1983, pour avis,
au comité de concertation, la proposition de décret orga-
nisant une aide familiale garantie, déposée par MM.
Lagasse et Humblet.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modification

M. le Président. - Le bureau a été saisi d'une deman-
de de remplacement en commission:

A la commission des affaires générales, du règlement
et de la comptabilité:

M. Mévis remplacerait M. Piérard, en qualité de
membre titulaire.

N'y~a-t-il pas d'opposition à ce remplacement?

II en est ainsi décidé.

COMPOSITION DU JURY DU PRIX
DE JOURNALISME POUR 1984

M. le Président. - Je porte à la connaissance de
l'assemblée, comme le prévoit l'article 4 du règlement du
prix de journalisme, que le jury pour la session 1983-1984
sera composé comme suit:

- des membres suivants du CCF: M. Michel Tous~
saint, président. - Membres désignés par le PS: Mme
Irène Pétry, MM. Guy Cudell, Yvon Biefnot. - Membres
désignés par le PRL: MM. Daniel Ducarme, Jean Militis.

- Membre désigné par le PSC: M. Jean Kevers. --
Membre désigné par le FDF/RW/Ecolo/PCB: Mme
Antoinette Spaak.

Le syndic de la presse auprès du Conseil sera M. Noël
De Winter.

- des memhres suivants désignés par l'union des
journalistes de la presse de langue française: MM. Guy
Daloze, Georges Depestel, Pierre Bary, Jacques Cuyaux,
Guy Fontaine, Georges Fabry.

QUESTIONS ECRITES

Article 63 du règlement

M. le Président. - Depuis notre dernière séance, des
questions écrites ont été adressées:

- A M. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
par MM. Clerfayt, de Roubaix, Lagasse, Grafé, Mme
Jortay-Lemaire, MM. Petirjean cr Liénard;
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- A M. Monfils, ministre des Affaires Sociales, par
MM. de Roubaix et Burgeon;

- AM. Urhain, ministre de la samé et de l'enseigne-
ment, par MM. de Roubaix, Peerermans et Detremmerie.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. - En sa séance du 22 novemhre
1983, à laquelle les présidcms des groupes poliriques
avaient été conviés, le bureau, conformément à l'ar-
ticle 23 de notre règlement, a procédé à l'élaborarion de
l'ordre du jour de la présente séance.

D'une parr, la commission de l'éducation et de la
recherche scientifique ayant terminé ses travaux, je vous
propose de supprimer le mot «éventuellement» au point
3 de notre ordre du jour.

D'autre part, dans la mesure où la discussion des
points 4 et 5 ne serait pas terminée à la fin de notre séance
de ce marin, cette discussion serait reprise après l'heure
des questions d'actualité.

Enfin, ]a commission des affaires générales, du règ1e-
ment et de la comptahi1ité se réunissant à 13.30 heures,
le point 9 de ['ordre du jour reste inscrit en «éventuelle-
ment" jusqu'à ce que la commission nous communique
le résultat des ses travaux.

Quelqu'un demande-t-iJIa parole au sujet de cet ordre
du jour?

L'ordre du jour ainsi modifié est adopté.

PROPOSITION DE DECRET

Prise en considération

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion sur la prise en considération de la proposition de
décret conçernant l'enseignement de la deuxième langue,
dans l'enseignement fondamental et dans l'enseignement
secondaire, déposée par M. Lagasse et consorts.

Quelqu'un demanJe-t-illa parole?

Personne ne demandanr la parole, je vous propose
d'envoyer cette proposition à la commission de l'éduca-
tion et de la recherche scienrifique.

Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LES ARTICLES 5
ET 6 DU DECRET DU 30 MARS 1983, PORTANT
CREATION DE L'OFFICE DE LA NAISSANCE ET
DE L'ENFANCE (ONE)

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jonr appelle la discus-
sion générale du projet de décret modifiant les articles 5
er 6 du décret du 30 mars '1983 portant création de l'office
de la naissance et de l'enfance (ONE).

La discussion générale est ouverte.



La parole est au rapporteur, Mlle Hanquet.

Mlle Hanquet. - Je me rcfère à mon rapport écrit,
monsieur le Président.

M. le Président. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion générale (Iose cr nous
passons à J'examen des articles.

Examen et vote des articles

M.le Président. - Je vous propose de prendre commc
hase de discussion je texte sur lequel la commission s'est
prononcée.

L'article Fr est ainsi rédigé:

Article 1er § 1er. Le premier alinéa de Lutide S du
décret précité est remplacé par le tcxte suivant:

« Nul ne peut prendre en garde moyennant rémunér3-
tion des enfants âgés de moins de sept ans sans une
aurorisation du collège des hourgmestre cr échevll1s. A la
demande d'autorisation sera joint un avis délivré par une
consultation de nourrissons agréée par j'Office ou par un
service analogue agréé ou créé par l'Office et exerçant
leurs activités sur le territoire de la commune. L'Office
cerrifie que le requérant a souscrit l'engagement de se
conformer aux indications données par la consultation ou
le service et de se soumettre aux modalités de survei]hnce
médico-sociale fixees par l'Office".

§ 2. Le quatrième alinéa de ]'article )"est supprimé.

§3. Au cinquième alinéa de l'article 5 du décret préci-
te, les mots « par l'alinéa précédent >,sont rempl3cés par
!es mots «aux alinéas précédents".

- Adopté.

Art. 2 A l'alinéa h de l'article 6 du décret précité, les
mots « artic1eIS» sont remplacés par les mots « article
14».

- Adopté.

Le vote nominatif sur j'ensemhle de ce projet de décret
aura lieu à 16 heures.

PROJET DE DECRET RELATIF A LA CREATION DU
CONSEIL SUPERIEUR DES FORMATEURS DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle ]a discus-
sion générale du projet de décret relatif à la création
du Conseil supérieur des formateurs de la Communauté
française.

La discussion générale est ollverte.

La parole est au rapporteur, M. Daras.

M. Daras. - Monsieur !e Président, messieurs les
ministres, chers co1Jègues, je voudrais pour ]'essentiel des
travaux de votre commission sur ce projet de décret m'en
référer à mon rapport écrit et me contenter ici de presenter

J'ohjet de cc projet et une synthèse des aspects essentiels
des déh<Hs.

Comme le ministre ayant l'enseignement dans ses
attrihutions l'a développé lors de la première seance de
commission consacrée à cc décret, une des grandes ques-
tions qui sc posent aujourd'hui face au prohlème du
chômage est la relation entre celui-ci et la formation des
rravailleurs, spécialement des jeunes. Cette relation n'est
en tout cas pas direcre car on assiste à une élévation du
niveau de scolarisation des jeunes chÔmcurs et 3. Lint:'
déqu~llification croissante, la réserve actuelle de main-
d'œuvre permettant aux employeurs d'accroître leurs exi-
gences J. l'emhauche.

C'est la raison pout ]aquelle l'Executif, conscient de
l'importance du problème, a préparé un projet de décret,
dont l'ohjectif est d'organiser non seulement une informa-
tion sur les études er les professions mais aussi de créer
un l-tat J'esprit pouvant favoriser ]a formation ;Î line
éducation po]yvalente.

Pour répondr{~ <1ces objectifs, le projet de décret crée
un Conseil supérieur des formateurs qui se subdivise
en Conseils socio-pédagogiques. Chacun de ceux-ci est
chargé d'accomplir, au niveau de son aire gl"ographique,
les missions qui lui sont confiiTs par le Conseil supérieur
et de servir de ]ien entrc le comité suhrégiona] de l'emploi
et ce mt:me Conseil supérieur.

Le projet pourra s'intcgrcr rres aisément dans le cadre
de la future administration de la Communauté française
qui compn'ndra une direction générale de l'enseignement
et de la formatIon, organisation particulièrement origina-
le qui ne sc retrouve aucuncment au ministère de j'Educa-
tion nationale.

Le projet de décret qui vous est soumis répond à
un besoin impérieux: fournir line information et une
documentation non seulement sur J'état actuel des ensei-
gnements et des professions mais aussi sur leur devenir.
En outre, il présenre l'avantage de ne pas imposer de trop
lourdes charges au budget de notre communauté.

Un des premien; problèmes qui s'est posé à votre
commission a été de savoir si on allait joindre à la
discussion de ce projet deux propositions de décret sur
un ohjet proche de M. 1jénard et de M. Ylieff. Lors de
]a st'conde et dernière réunion de commission consacrée
<Îcc projet, il a été fina]emeIH décidé de ne pas procéder
<lcet examen conjoll1t.

De façon générale, on peut dire que le projet n'a pas
rencontré d'opposition quant il ses ohjectifs.

Les débats on principalement porté sur les moyens
dont disposeraient le Conseil supérieur et les conseils
socio-pédagogiques pour remplir leur mission, sur le ris-
que de double emploi avec des structures cxistantes ainsi
que sur le problème de ]a compétence.

i\ cc sujet, signalons que ce conseil étant purement
consultatif, le conseil d'Ftat a estimé qu'il n'était pas
nécessaire d'examiner si sa mission entrait exactement
dans les compéTences de la Communauré.

l,ors de l'examen des articles, plusieurs amendements
de forme ont été adoptés ainsi qu'un amendement dl'
fond ajoutant un cinquième tiret au paragraphe premier
de l'article 2.

Cet amendement ajoute aux missions du conseil ]'étu-
de de l'évolution du marché de l'emploi et des débouchés
Ù la sortie des divers cycles d'études et de formation, y
compris la formation permanente.
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Il a également été débattu sur le fan de savoir qui
d~signerait les représentants de l'enseignement de l'Etat.
Un amendemem visant à les faire désigner par le ministre
de l'Education nationale a été repoussL' par 7 voix comre
4, ta majorité de la commission considérant que le décret

n'a pas le pouvoir d'imposer des obligations à un ministre
national.

L'ensemble du projet de décret amendé a été adopté
par votre commission par 7 voix ct 3 ahstentions.

M. le Président. -. La parole est à M. D'Honclt.

M. D'Hondt. - Monsieur le Présidcnt, messieurs les
ministres, mesdames, messieurs, je tiens rout d'abord à
remercier M. Daras pour son rapport clair et précis. Lors
de la discussion au Parlement, en juin dernier, de la loi
relative à !a prolongation de l'obligation scolaire, il a été
clairement établi par le gouvernement qu'une concerta-
tion aurait lieu avec lt:s Exécutifs communautaires et les
pouvoirs organisateurs pom realiser, dans des conditions
optimales, ks objectifs poursuivis par ces nouvelles dispo-
sitions légales.

Dans le respect de l'autonomie des Exécutifs commu-
nautaires en matière d'orgaI1lsation et d'agréation des
rypes de formation Ù remps partiel relevanr de leurs
responsabilités, il y a lieu aussi d'examiner de quelle
manière l'enseignement <1horaire réduit s'intègrera à J'en-
seignement professionnel, de fixer les règles devant per-
mettre à l'enseignement de promotion sociale de répondrl'
aux nouveaux besoins dès le ln septembre 19R4, tout
cda dans k respect du principe de lihre choix du pacte
scolaire.

TcBes sont les décisions essentielles qui doivent être
prises d'urgenœ par ceux qui ont le souci de lutter contre
le désarroi des jeunes, face à la crise et au chômage. Er
je sais que vous en éprouvez le souei, monsieur le ministre.

Vom basant sÙr des propositions de dçcret anrérieun:-
menr déposées par nos coHègues MM. Liénard et Ylieff
dont la créativité n'aura malheureusement pas cté récom-
pensée par un examen conjoint de \cur texte et de votre
projet, vous nous semblez, monsieur [1..'ministre, trçs
préoccupé d'attribuer à la Communauté la promotion et
la coordination de routes les études recherches, informa-
tions ct documentations concernant les professions, les
formations, mais aussi et je cite «les strucrures et \cs
exigences d'étude des divers enseignemems ».

Vous n'ignorez pas cependant, monsieur le ministre,
qu'il s'agit en partie de matières résiduaires qui demeurent
de la responsabilité de l'Etat aux termes de l'article 59his,
paragraphe 2, 2° de la Constiturion. Vous vous payez
même le luxe de vous instiruer pouvoir organisateur de
l'enseignement de l'Etat puisque vous attribuez également
au ministre communautaire chargé de l'enseignement le
droit de proposer à la nomination par l'Exécutif, les rrois
personnes qui représenteront l'enseignement de IT,tat au
sein du Comeil supérieur que vous voulez patronner.

Nous avons déposé en commission un amendement
à ce sujet. Il y a été refoulé mais nous envisageons de Je
déposer, à nouveau, ici en séat1Ce publique.

Un tel appétit nous paraît assez démesuré face à la
modestie des moyens que vous nous proposez de mettre
en œuvre rapidement, c'est-à-dire avant que d'autres ne
s'en chargent si je comprends hien..

Vous nous dites, monsieur le ministre, vouloir" créer
un état d'esprit pour favoriser la formation à une éduca-
tion polyvalente, etc., envisager \cs prohlemes d'une façon
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nouvelle, uni: façon ouvene aux contacts ct au dialogue.»
Ne croyez-vous pa~ que c'est a b base, c'esr.,A-dire parmi
[es concepreurs, les responsahles politiqué's de ['enseigne-
ml'nt, de 13 formation professionnelle et de la répartition
de l'emp[oi, que doir J'abord et surtour exister ce dialogue
qui dépasse de lom les compétenccs J'une commission
essentidlemem consultative. (encore une!) de rcchnit.."iens
certes bien informés mais sans pouvoir.

Identité et solidarité des instirutions ne sont: pas des
concepts contradictoires. Le temps passe, des miHiers de
jeunes attendenr quc la coherence er l'efficacité jaillissent
de la concertation que vous avez. [e devoir de faire réussir,

monsieur le ministre. Le succès J'une piecc de théâtre se
forge d'abord par le jeu hrillant et concerté des acteurs.
Cc n'est qu'à partir de là que les media peuvent en assurer
la puhlicité et la diffusion.

En mati~re J'enseignement, de formation er d'emploi,
précisons d'ahord les ft)\es respectifs des différents
niveaux de pouvoir.

Dès lors, l'information n'en deviendra que plus facile,
car, selon nous, l'imporrant n'est pas de canaliser ou de
coordonner cette information. L'expérience nOlls a prou-
vé que nous avons parfois plus à craindre de l'unicité di:
cette information que de sa pluralité.

Outre la mlss!on de fournir des <lvis à l'ExécutIf, le
Conseil supi-rieur aura un droit d'initative irnportant.
Nous aurions soUh;1ité davantage de garanties quant au
respect de tolites iLs tendances er particulièrement des
minoritès. (AN)/i1udissements.)

M. le Président. La parole est ,l 1\.1. Urbain,
ministre.

M. Urbain, ministre-membre de l'Exécutif de la Com-
munaure française. - Monsieur le Président, chers collè-
gues, le projet de d(~crct qui vous est soumis répond ,1
un besoin impérieux: fournir Line information et unl~
documentation non seulement sur l'état acrueJ des ensei-
gnements et des professions mais aussi sur leur devenir.

Il i:~t en effet indéniable que, dans le contexte écono-
mique qui est iL nt>tre actuellement, un des éléments les
plus préoccupants à court et à long renne est le chômage
des jeunes. Sa cause principale esr l'erres due à la crise
que traversent l'ensemble des pays industrialisés mais
cette explication concerne toutes les catégories de travai[-
leurs. Or, depuis plus d'une décennie, k chômage des
jeunes connaît lJIW évolution heaucoup plus rapide que
celui qui rouehe \es ,lutres catégories de demandeurs
d'emploi. Aujourd'hui, près de 60 'Yu des demandeurs
d'emploi Je moins dé' 25 ans sour au chômage.

Cette situation s'explique principalemenr par l'inad(~-
quation entre le nombre d'emplois offerts et le nombre
de demandeurs d'emploi.

C'est pour rL~pondre a ces préoccupations que l'Exécu-
tif :1 préparé un projet de décret portant création du
Conseil supéricur des formateurs de la Communauté fran-
çaIse.

L'objectif de cc décret est non seulement d'organiser
une information sur les études et !es professions, m3is
aussi de créer un état d'esprit pouvant favoriser la forma-
tion ,i une éducation polyvalente.

Ainsi est créé un Conseil supérieur des formateurs qui
se subdivise en Conseils socio-pédagogiqui:s. Chacun de
ceux-ci est chargé d'accomplir au niveau de son aire
géographique, [cs missions qui lui sont confiées par le



Conseil supérieur et de servir de lien entre le comité
subrégiona] de l'emploi et ce même Conseil supérieur.

Par leur composition, le Conseil supérjeu~, comme ks
Conseils soÔo-pédagogiques, concernent tous les milieux
intéressés par J'enseignement et ]a formation puisqu'ils se
composent de rt:présentants des différents réseaux d\:n-
seignement, de représentants de l'Office Nationa] de
l'Emploi, de représentams des Classes Moyennes, de délé-
gués des ministres de la Communauté fran\aise ayam la
formation ct l'enseignement dans leurs attrihmions.

D'autre part, cc proict pourra s'intégn:r aisémenr dans
le cadre de la future administration de la Communauté
française qui comprend une direction générale de l'ensei-
gnement et de !a formation.

Enfin, il est indéniahle que ces problèmes rdl'vent
des compétences de la Communauté. Ainsi, les travaux
parlementaires préparatoires a]a révision constitutionnel-
le de 1970 citent, à titre d'exemple, des prohlèmes d'ensei-
gnement réservés aux Conseils cu]turels: (,

l'orientcltion à

donner il l'enseignement en fonctÎon des facteurs
démographiques, sociaux et économiques et du planning
du réseau scolaire '>. La loi spéciale de réformes institu-
tionneUes du 8 août 1980 souligne quant à elle la compé-
tence des Communautés en matière de promotion socIale,
de reconversion et de recyclage professionnel.

L'ouril que ce projet de décret met il ]a disposition de
none Communauté ne servira pas uniquement ;1 dresser
un inventaire des enstignemcnts, des formations et profes-
sions, il devra également jouer un rÔle prospectif en
déterminanr leur devt:nir. l.a confrontation de ces don-
nées, la n-,ise en commun de tOutes les informations
provenanr de l'ensemble d(~s milieux umccrnés permettra
de trouver dt:s solutions aux nombreux problèmes posés
par Je chômage des jeunes.

.Je voudrais dire à M. D'Bondt notre souci de ne pas
provoquer, comme il semble le craindre, de préoccupa-
tions quant au respect des garanties Ù l'égard des minori-
tés. J'ajouterai à son intention, puisqu'il s'y est att,H.:hé
spécialement en commission, qu'il mt: paraîr tout <1bIt
normal de ne procéder il. ]a désignation des rcprésemants
de l'enseignement de l'Erat au sein de l'Exécutif qu'après
consulration du ministre de l'Education Narionale.

M. le Président. - Que]qu'un demande+i1 encore la
parole?

Si plus personne ne demande la parole, je déclare la
discussion close et nous passons à l'examen des articles.

Examen et /.lote de..; artides

M. le Président.-- Je V011Sproposc de prendre comme
base de discllssion le texte sur lequel la commission s'est
prononcée. (Assentiment.)

L'article 1er est aillsi rédigé:

Article ter. 11est créé aupr(~s de l'Exécutif:

- un Conseil supt:riellr des formateurs,
dénommç «le Conseil »;

cl-a pres

- des Conseils socio-pédagogiques dom
et le ressort som fixés par l'Exécutif.

- J\doptt:.

]e nombre

Art. 2. § 1er. Le Conseil a pour mission de promou-

voir et de coordonner routes les études. recherches, 111for-

mations ct documentation appropriées qui concernent
notamment:

- la formation didacrique et pédagogiquc, ainsi que
le recycbge et la reconversion professionnel~;

- les structures et les exigences des études des divers
cnsei~tIemcnts ct fornpti011s, ainsi que ks professions;

les liaisons entre l'cnseignemem et l'emploi;

._~- la guidance professionnelle des jeunes et des adul-
tes qui doivent choisir une orientation professionnelle ou
qUI, exerçant dcjà une activité professionnelle, souhaitent
choisir une autrc orienration, participant à un perfection-
nement scolaire ou professionnel complémentaire;

l'évolution du marché de l'emploi et Jes déhou-
chés ~lla sortie des divers cycles d'études et de formation,
y compris la formation permanente.

9 2. 1 e ConseIl donnc des avis, soit d'initiative, soit
<lIa demande Je!> ministres compétents de J'Exécutif.

- Adopté.

Art. 3.
*

1er. Le Conseil est composé:

Il) de trois délégués de l'Exécutif;

b) de représentants des différents réseaux d'enseigne-
ment, à raison de trois représentants par réseau;

c) de deux représenranrs de l'Office national de l'Em-
ploi;

d} de deux représentants de la formation permanente
des classes moyennes.

Un suppléant est désigné pour chaque memhre.

Les représentants repris sous les IIttera h, c, d sont
proposés sur des listes doubles au mmistre de la Commu-
nauté gui a J'Enseignement dans ses attributions.

~ 2.. Les membres du Conseil, ainsi que le Président
et le Vice-Prl:sidcllt, sont nommt.s par j'Exécutif.

L.eur mandat est de quarre ans, renouve\ah]e une fois.

le règlement d'ordre inté-
*

3. L'Exécutif approuve
rieur dahoré par le ConseiL

A cet article M. l)'Hondt vient de proposer l'amende-
ment suivant, contresigné par MM. Ducarmc et Klein.

Ajouter au § ln, à la fin du h:

« Ceux-ci seront désignés par le secrétariat général
Je l'enseignemenr lihre, le CPEONS ct Je ministre de
l'Education nationale.

La parole est à M D'Hondt.

M. D'HonJt. -- Monsieur le Président, étant donné
\cs précisions qui viennent d'être apportées par M. le
ministre Urbain, à savoir qu'avant de procéder à la dési-
gnation des troi~ représemanrs de l'enseignement de l'Etat
il consulterait le minisrre de l'Education nationale, je
considère que mon amendement devient sans objet et je
le retire.

M. le Président.
-

L'article 3 est donc :1dopté.

Art. 4. 9 1er. Les Conseils socio-pédagogiques sont
composes:
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a) de représentant!:i Je!:i différenrs ré!:ieaux d'enseigne-
mcnt, à raison Je rrois repn:'senranrs par réseau;

h) de deux représentants de l'Office nation a] de ]'Em-

l'loi;

e) de deux représcntams de la formation des classes
moyennes.

Un suppléante!:it désigné pour chaque membre.

Ce!:ireprésent3ms sont proposés sur des listes doubles
au ministre de]a Communauté qui a l'Enseignement dans
ses attriburions.

§ 2. Les membres du conseil socio-pédagogique ainsi
que le président l:t le vice-président, !:iont nommés par
l'Exécutif.

Leur mandate!:it de quatre ans, renollvdab]e line fois.

§ 3. L'Exécutif approuve ]e règlement d'ordre inre-
rieur élaboré par le conseil socio-pédagogique.

- Adopté.

Art. 5. §Ier. Le conseil socio-pédagogique donne
des avis, soit d'initiative, soit à la demande dl:s ministres
compétenrs de ]'Exécutif, et l:st chargé d'al:complir, dans
son ressort rerritorial, les missions qui lui sont confiées
par ]e conseil.

§ 2. Il est également chargé d'établir des rdations

entre k conseil et le comité subrégional de J'Emploi.

- Adoptl'.

Le vote sur l'ensemble de ce projet de décret aura lieu
à 16 heures.

RAPPORT D'ACTIVITE DE LA RTBF
POUR L'ANNEE 1982

DiscussIOn

M. le Président. - J.'ordre du jour appelle la discus-
sion du rapport d'activité de ]a RTBF pour J'année 1YH2.

La discussion est ouverte.

La parole est au rapporteur,M. Henry.

M. Henry, rapporteur. - Monsieur]e Président, mes-
sieurs les ministres, chers col1ègues, présenter le rapport
19HZ de la RTBF et les discussions qui ont eu lieu en
commission du 15 novembn: 1983, c'est non seulement
faire un bilan des activités de notre tUévision et de nOtre
radio, c'est aussi tracer les axes de son avenir rapproché
et plus éloigné, c'est enfin mesurer la place que prend et
l'influence que joue cet organisme d'information au sein
du monde économique, culturel, social ct bien sûr politi-
que de notre Communauté francophone.

Dans un premier temps, le rapport a mis cn lumière les
difficultés institutionnelles que rencontre un organisme
communautarisé avec le pouvoir national: bien que la
RTBF relève de]a compéu:ncc communautaire, la publici-
té commerciale est restée de compétence nariona1c.

A]ors que la RTBF érait chargée par décret d'organi-
ser les programmes dt' radio ei de télévision, ]e gouverne-
ment a souhaité placer ses communications là où i] ]'en-
tendait.
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La RTBF avait souhaité pouvoir présenter au gouver-
nement différenres observations quant à J'arrêté royal
concernant les communications gouvernementales. Mais
la rencontre demandée par la RTBF n'a jamais eu lieu et
cette dernière a donc jugé nécessaire d'introduire un
recours au Conseil d'Etat.

A deux reprises, la RTBF a refusé de diffuser une
communication gouvernemenrale à l'issue du journal par-
]é de 8 heures. Le tribunal en référé a donné chaque fois

raison au gouvernement. La RTBF a interjeté appel, mais
l'appel de référé n'a pas encore été prononcé.

En matière de télévision, ]e programme gouvernemen-
ta] prévoyait la rupture du monopole de ]a R THF; aussi,
le gouvernernenr a pris des mesures octroyant à RTL à
]a fin de l'année 19HZ le principe d'un faisceau hertzien
reliant Bruxelles à Luxembourg, cc qui permettait à la
chaîne luxembourgeoise dL diffuser un journal télévisé et
éventudlemem d'aurres émissions en direct de Bruxelles.
Cette décision prisc nationalement ne concerne pourtant
qUL notre cOlllnluanuré. RTL a donc déplacé son journal
télévisé à partir dL sepœmhn: 1983 et a procédé à ]a
diffusion J'un journal télévisé destinl' spécifiquement au
public francophone belge.

La RTBF a réagi en modifiant le fonctionnement, le
décor ct ]a présentation de son journal télévisé et en
améliorant sensiblement j'information régionale en rem-
plaçant les anciennes émissions" antenne soir >, par lin
nouveau programme «ce soir» qui, manifestement, ren-
contre un succès certain.

Fn matière de radio, ]a concurrence provient Lssenticl-
lemem des radios privées. La RTEF a répondu en se
d~ve]oppant dans des secteurs qui doivent s'harmoniser
avec les radios «]ocales ". Ainsi, ont été mises en place <1
Verviers, Charleroi, Arlon er Liège des radios diffusant
des émissions régionales,~ l'imemion d'entirés géographi-
ques !:iCsituam entre le niveau !ocal et le resson des
grands centres de produnion.

En matière technologique, l'année ]982 a été marquée
par unc adaptation des équipements de la RTBF (kvanr
l'apparition de nouvelles technologies.

Ainsi, \ln satellite de distributlon a été lancl' par b
fusée Ariane: satdlite qui comporte huit transpondeurs
à la disposition des Etats ayant participl' au lancement.

Un transpondeur est mis a la disposition de la
belge, mais la RTBF n'envisage pas de le louer.

RTT

Par contre, un accord a été passe emrc les tdévisions
puh]ique!:i françaises, la RTBF et la télévision TV suisse
romande. A partir de 1984 ces différentes télévisions
seront présentes sur le transpondeur fran(,:ais du !:iatellite,
un budget ayant été dégagé Ù cene fin, pour la RTBF,
par J'Exécutif de la Communauté française.

L'objectif de cette chaine francophone est d'exjJéri-
menter la réalisation de productions européennes faites
en commun. Ces émissions pourraient être reçues dans ]e
nord de l'Afrique.

Ce transpondeur seraIt l'vLntuellemem utilisé en SOI-
rée. Il restera propriété des PTT français et serait loué
par les sociétés inreressees, qui sont toutes de langue
française, langue qui sera celle des émissions, ce qui
n'empêche pas l'adjonction de sous-tirres en anglais.

La RTRF paier<1 Iii des 4 heures qUI seront utilisées
par le transpondeur francophone, c'est-Ù-dire environ
10 millions de francs par an.



Outre l'usage de ce transpondeur, la RTRF étudie
très activement les possibilités de créer une source de
rélévision par abonnemenr qui diffuserait essenriellement
dans un premier temps, des films en première vision et
ultérieurement des services de télématique, contenant des
informations boursières et des informations agricoles.

Pour permettre la réalisation de cette activité, un
décret a été pris cette année, mais je problème essentiel
est celui de la rentahilité.

Aussi bien au niveau de la TV qu'au service films,
déjà mis en place acruellement, la rivalité est grande entre
les organismes de TV. C'est souvent le plus offrant qui
l'emporte: RTL qui gagne heaucoup d'argent et dont les
frais sont inférieurs à la RTBF, puisqu'cHe réalise très
peu d'émissions originales peut offrir davantage dans cc
domaine.

Mais la RTBF grâce à une prise de participation
minimum, 1 p.c., dans la production, est parvenue à
s'assurer la première vision en languc fr3.nçaisc de feuille-
tons importants.

Enfin, afin J'éviter cette surenchère, des contacts ont
été pris entre le ministre Moureaux et son homologue
français M. Fillioud, ainsi qu'avec l'ag!:nce Havas, char-
gée de la gestion de la 4e chaîne française, pour la mise
sur pied de centrales d'achats.

Le décret relatif à la publicité non commerciale sera
mis en exécution dès janvier 1984. Cerre publicité assurera
des moyens complémentaires à la RTBF qui lui permet-
tront de jouer un rÔle plus actif encore dans le domaine
de la production.

Les fruits de cette publicité seront récoltés par un
service intérieur à la RTBF, mais une comptabilité tout
à fait distincre sera établie.

La publicité commerciale prendra essentieHernent la
forme d'écrans plai.:és rendant trois minurcs maximum,
avant et après le journal rélévisé de 19 h 30, un deuxième
écran intervenant au milieu de la soirée.

La RTRF sera attentive à n:ndn: ces messages brefs
et attractifs.

En radio, il y aurait des spots de deux minutes maxi-
mum placés avant les différents journaux parlés de la
le chaîne et les journaux parlés régionaux de la 2e chaîne.

La publicité
3e programme.

commcrçiak n'est pas prevue sur le

Les tarifs seront fixés sur base des sondages propres
à la R TSF mais aussi extérieurs. Une commission d'agréa-
tion a été mise en plaœ qui se prononcera sur le message
et la forme de l'écran publicitaire, mais l'adminisrrateur
général tranchera, à moins qu'il n'estime devoir recourir
au conseil d'administration.

Quant au parrainage, la RTBF n'envIsage son mtro-
duction qu'avec une extrême prudence.

Parmi les initiatives prises par la RTBF, des ça-pro-
ductions théâtrales Ont été réalisées avec les thi:;1tres de
notre Communauré. Les crédirs ont été divisés en trois
masses, l'une allant aux théâtres bruxel1ois, les deux
autres à des troupes wallonnes.

Une autre initiative est la collaboration av(;c d(;s TV
communautaires. Ainsi, l'expérience entreprise entre la
RTBF et RTC Liège pourrait s'étendre à Charkroi (;n
collaboration avec TEAC. La même chose pourrait se

faire à Bruxelles, avec une ASRI. qui est en voie de
créatJolL

Le problème de l'information et des influences politi-
ques a évidemment retenu l'attention de notre commis-
Sion.

La polémique a tourné autour de la présence politique
insuffisante qui seraÎt réservée aux petites formations, et
noramment le R W et la place privilégiée qui serait accor-
dée au PRL

Les cririques de ce parti envers la RTBF ont-elles
amené cette dernière à favoriser cette formation poli-
tique?

De la réponse à une question écrite de M. Burgeon,
il ressort, en effet, que le R W n'a pas été traité équitable-
ment et que le PRL aurait été favorisé proportionnelle-
rnent à sa représenration politÜ.jue.

Cela peut s'expliquer, scion l'administratcur général.
d'une parr par l'accord existant entre le R W et k FDF.
Ici, je désire faire une parenthèse: après lecture du rap-
port, M. Mordant m'a fait remarquer qu'il n'y avait
jamais eu d'accord, en cette matière, entre le RW et le
fDF.

.le continue mon rapport: cela pourra s'expliquer,
d'autre part, par le fait que les partis au pouvoir, par la
force des choses bénéficient d'un passage plus fréquent à
la TV. Aussi M. Col, étant Vice-Premier ministre, ce
phénomène joue+il en sa faveur; le voyage de M. de
Donnéa au ZaÎre n'était-il pas pour la RTBF, l'occasion
d'envoyer une équipe de TV dans cc pays? Quant aux
énans menrionnant le nom de M. Knoops, il s'agissait
d'une areur qui a été rapidemenr corrigée.

Quant à l'émission « Faire le Point" elle a gardé un
taux d'écoute srable. Certes, il arrive que cette émission
aborde des problèmes de façon répétée mais elle repose
sur l'actualité de la semaine.

Par ailleurs, eHe n'aborde pas nécessairemenr les pro-
blèmes de société qui sont réservés à l'écran témoin.

Ainsi sc termÎne, monsieur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, le rapport que j'aÎ eu l'honneur
de vous soumettr!:. Bien sûr de nombreuses remarques
ont encore été formulées par les représentants de tous Jes
partis présents, quant au caractère politique de l'informa-
tion. Chacun retrouvera l'essenriel de ses remarques dont
j'ai fait la synthl~se la plus complète dans le rapport écrit.
(AI'I}/audissements sur divers bancs.)

M. le Président. - La parole est à M. [)ucarme.

M. Oucarme. - Monsieur le Président, monsieur le
Minisnc-Président de l'Exécutif, chers col1ègues, je tiens
tout d'abord à féliciter M. Henry pour le rapport complet
qu'il nous a fourni des discussions intervenues en commis-
sIon.

Une première remarque s'Impose. Il nous est donné
J'examiner le rapport d'acrivité de la RTBF pour l'année
1982 à la fin de l'année suivante puisque je vous le rappelle
nous sommes aujourd'hui le 1er décembre 1983. Bien
enrendu, le rapponeur n'y est pour rien mais je me
demande si la commission de l'audio-visuel qui doit
dépassionnaliser le débat ne pourrait pas envisager de
porter remède à cette situation à travers le décret insti-
tuant la RTBF afin que cc rapport soir déposé au plus
tard ~l la fin du mois de mars et qu'cn juin de chaque
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année une sorte de rapport intermédiaire nous permette
de prendre le pouls de la RTBF.

Le rapport fait état de discussions portant sur des
données relatives à l'année 1983 et non sur cc qui s'est
passé en 1982. JI n'y a rien d'étonnant à cela puisque
l'actualité va très vite. La preuve en est que même l'admi-
nistrateur général de la RTBF se réfère très fréquemment
aux événements de 1983. En ce qui concerne notamment
l'émission «Faire le point», l'administrateur général
déclare lui-même qu'il a remarqué que le taux d'écoute
de J'émission reste stable et que pour les cinq premiers
mois de 1983 il est de 8,7 p.c. Une liste des sujets abordés
est annexée et concerne 1983 et non 1982.

Il nous appartient de régulariser cette situation en
choisissant un autre moment pour discuter de J'activité
de la RTBF. L'information va vite, surtout J'information
audivisuelle. Nous devons mieux coller à la réalité. Nous
pourrions à cet égard envisager certains aménagements.

J'ai examiné de très près le rapport présenté par 1a
RTBF. M. Henry a déclaré, à cette tribune que la RTBF
avait dû réagir au fait que RTL avait la possibilité de
donner un journal d'informations. Pour ma part, je trouve
tout cela fort bien. Le fait que le gouvernement national
ait donné 1a possibilité de disposer d'un faisceau hertzien
fait bouger les choses, donne une liberté de choix aux
téléspectateurs. M. Wangermée indique clairement que le
fonctionnement, le décor et la présentation du journal
télévisé ont été amendés en raison du fait que RTL diffuse
également un journal d'informations.

M. M. Rcmacle..- C'est à la Chamhre qu'il faut dire
cela.

M. Ducarrne. ~ Cela veut dire que les contribuables

de la Communauté française connaissent un meilleur
fonctionnemenr de la RTBF, dans de p]us jolis décors
avec une présentation peur-être plus sympathique ou plus
neutre.

C'est un point, me semble-r-d, 3. mertre à l'actif du
gouvernement narional qui, en ouvrant ce faisceau hert-
zien, permet de rompre quelque peu le monopole auquel
nous sommes confrontés.

Ce qui m'inquiète le plus c'esr le passage qui concerne
les radios. J'ai éré surpris de vous entendre, monsieur le
rapporteur, parler à certains moments des radios privées
alors que, dans vorre rapport écrit, il est question des
radios locales. Cela montre bien que subsiste incontesta-
blement un problème dans la conception de ce qu'on peur
appeler l'information donnée par les radios locales ou
par les radios privées.

M. Wangermée, si je m'en rèfère au rapport, dit que
la concurrence en matière de radio provient essentielle.
ment des radios locales. Or, le rapporteur traduit que la
concurrence provient essentiellement des radios privées.
Je ne veux pas m'appesantir sur cc sujet mais je voulais
montrer combien les points d'appréciation divergent.

Je salue l'excellente initiative de l'Exécutif qui a insti
tué cette commission de l'audio-visuc\ qui doit, dès le
départ, traiter ce problème des radios locales et des radios
privées. je ne ferai donc pas, au sein de cette assemblée,
de guerre des mots afin que le débat soit dépassionnalisé
et que nous ayons la possibilité de trouver un accord
permettant aux radios locales, que M. Henry appelle des
radios privées...

M. Henry. ~ C'est un terme qui avait été employé
en commiSSion.
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M. Ducarrne. ~ ... de présenrer leur informarion de
manière rout 3. fair normale, rour à fait légale. avec les
moyens nécessaires à leur fonctionnement.

Quand je dits" moyens» je pense p;u exemple au
problème de la publîcité à la RTBF qui est abordé dans
le rapport et qui doit être revu également pour cc qui
concerne les radios locales.

Je m'aperr.;ois que M. Wangermée mène, face;:\. l'opi-
nion, même s'il ne s'agit pas d'une guerre acrive, une
guerre passive, une guerre de tranchées, à l'égard des
radios locales. je ne veux pas développer cc poinr puisque
la commission de l'audio-visucl pourra s'en préoccuper.

Nous aurons également, en dehors de cette commis-
sion de l'audio-visucl, la possibilité d'exammer de très
près l'activité de hl RTBF, dans quelques semaines, lors
de l'examen du budget de la Communauré françlise. Je
crois donc qu'il sera préférable d'envisager les différents
points qui concernent cette activité de la RTBf à l'occa-
sion de l\;xamen du budget. Là, il n'y a pas que paroles,
mais sanction et choix.

Mais je voudrais aujourd'hui attirer J'attention des
membres de n:tte assemhlée sur l'argumentation d'un de
ses membres qui pense que le PRL a une plan: plus
importante à la RTBf depuis que nous nous intéressons
de plus près à cette honorable institurion. On peur lin;
dans le rapport que, lorsque M. Gol fait un discours dans
une assemhlée villageoise du PRL, la RTBF Y consacre
une certaine ttanche de son journal télévisé. i\.fais on
sait qu'une assemblée villa~eoise du PRL attire toujours
énormément de monde et que, par conséquent, la presse
se déplace. Par ailleurs, lorsque M. Gol s'exprime il dit
tOujours des choses très intéressantes et il est donc normal
que la RTBF reprenne ses propos.

M. Henry. --- Lorsqu'un conseiller communal de l'op-
position intervient au conseil de Thuin, ta RTBF le signale
Îe lendemain sur le plan national.

M. Dt1Carme. ~ Lorsque M. de Oonnéa se rend en
Afnque, il fait également un voyage très intéressant et il
est normal que la RTBF reprenne cette information.

ri ne s'agit donc pas d'une question de pression, mais
d'une question de qualité de J'activité politique au niveau
de certains membres du personnel politique et, essentielle-
ment, nous le constatons, du PRL. Quand M. Spitads...

M. Biefnot. -- Restez dans le cadre du rapport en
discussion!

M. Ducarme. ~ Je pense que l'assemblée villageoise
du PRL, dont il a été question, s'est passée en 1982, je ne
déborde donc pas du cadre du rapport en discussion.

Je voudrais rappeler ~-- le budget me donnera la
possibilité d'évoquer d'autres thèmes -- une phrase qui
m'a frappé. Elle indique que pour M. Wangermée, la
R TEf n'est pas aussi sensible que se l'imagine le commis-
saire aux attaques du PRL.

M. Biefnot. -~_. Du PRL!

M. Ducarme. ~ Cela figure à la page S du rapport.

L'actualité devrait me faire dire que pour M. Wan-
germée, la R TEF est beaucoup plus sensible que se l'ima-
gine le commissaire aux demandes du PS.



Restant dans le cadre de j'examen établi par la com-
mission et du rapport présenté par AL Henry, et usant
du même ron qu'en commission, je remarque ce qui suit:
La Nouvelle Gazette du 17 novembre titre" RTBf: les
journalistes refusent de marcher au pas.,,; La Dernière
Heure: «Journalistes ertébécns contre M. Wangerméc."
«Réhellion journalistique de la RTBF contre les ukases
de l'administrateur général »; La Cité, "Pas de Faire le
point à la R TRF,,; Dimanche Presse, «La RTBF ou le
micro sur la couture du pantalon. "; Le Soir du 16 novem-
hre - nous sommes en plein dans ]e débat de l'informa-

tion - titre" Point d'orgue d'un véritable conflit qui
oppose tantôt le Pani lihéra], tamôt le FOF, tantÔt ]e
PS et même le PSC à la manière dont la RTBF traite
l'information politique". C'est ce qu'il est convenu d'ap-
peler dans la presse l'affaire Simonet.

Le Soir du 17 novembre r:st plus eXplicite. Permettez-
moi de vous le lire: "Le bourgmestre d'Anderlecht, M.
Simonet, peut se vanter d'avoir fait éclater au grand
jour le sempiternel conflit du Faire k point dominical.
L'ancien ministre devait paraître dimanche dans cette
émission face à trois journalistes, du moins c'est ce qu'a-
vait décidé la rédaction du JT avec le feu vert du directeur
de l'information de la RTBF.

Un coup de télephone d'un administrateur socialiste
de la RTBF, M. Michel Henrion, atteint M. Wangermée.
L'administrateur faisait part à l'administrateur général
de son étonnement. Un Faire le Point sur les missiles ne
pouvait pas refléter exclusivement l'avÜ; minoritaire au
sicn du Pani socialiste de M. Simoner. C'est de son retrait
de la vie politique qu'il devait être question et non des
missiles, affirme la rédaction du JT, laquelle signe, ;1
l'unanimité, une pétition réclamant son indépendance
journalistique et adressée à M. Wangermée. Celui-ci avait
décidé qu'aurait lieu un Faire le Poinr avec M. Simonet
mais aussI avec M. Spitads et M. Van Mien, présidenrs
du PS ct du SP, Un échange de communiqués où M.
Simonet accusait M. Wangermée de s'inclinn devanr les
instructions du Pani socialiste, M. Simonet déclarait qu'il
irait à la pêchr: plutÙt qu'à Faire le point.

j'ai pu prendre connaissance, dans La Nouvelle
Gazette, du texte que M. Simonet avait envoyé <lIa presse
et où il indiquait qu'après avoir reçu un coup de téléphone
d'un proche collaborarcur du président du PS, M. \'('ao-
germée avait voulu lui imposer dr:ux inrerlocuteurs man-
datés par le PS ct par le SP.

Il est intéressant, il ce niveau, de reprendre le texte
qui a été transmis à ]a presse par M. Wangermée et qui
précise «qu'il appartienr :l l'administrareur général de
veiller à ce que le débat télévisé du dimanche marin soit
un lieu de confrontation journalistique entre les grandes
tandances de l'opinion plutôt qu'une occasion de perfor-
mance audiovisuelle. C'est dans cet état d'esprit que
l'administrateur général de]a RTBF a souhaité que l'émis-
sion de dimanche prochain sur la question des missiles,
qui a provoqué k départ de M. Simonet du groupe
socialiste de la Chambre, prenne la forme d'un &bat
entre un représentant du SP, un represcntant du PS et M.
Simonet.

"

Je n'ai vu nulle part -- et je crois que cela pose un
problème important dans l'administration génerale de la
R TBF ~ un démenri sur cette question de coup de
téléphone, à croire qu'il existerait entre la présidence du
Parri socialiste et le bureau de l'administrareur général
de]a RTBF une ligne de téléphone spéciale ljui permertrait
d'avoir un contact permanent.

M. Grafé. - C'est un téléphone rouge!

M. Ducarrnc. - Ce serait peut-être une nouvelle
forme de téléphone rouge, comme le dit M. Grafé, entre
le boulevard de l'Empereur ct le boulevard Reyers. On
pourrait plutÔt l'appeler «téléphone rose ", cela corres-
pondrait peut-être mieux a la réalité.

Je ne m'écarte pas du sujet.

Je crois, cn effet, qu'il y a des questions à se poser.
J'ai le senriment que La Lihre Belgique du 17 novembre
retrace bien l'événement. Dans le cadre de cette discussion
du rapport de ]a RTBF, plutôt que rout à l'heure lors de
l'interpellation. Je voudrais demander à M. le ministre,
Présidem de l'Exécutif, s'il est d'accord sur Je développe-
ment de J'événement tcl qu'il est relaté par La Libre
Belgique. Celle-ci rappelle la chronologie complète et dit:
lU «Les responsables de Paire le point et Pierre De Vos
conviennent de consacrer l'émission de dimanche dernier
à Henri Simonet sous le titre «Un homme politique s'en
va." Ce n'est pas un titre concernant les missiles.

2° "M. Wangermée, bien gu.en voyage, est informé
de cc projet et lui voit beaucoup d'inconvénients." Est-
ee exact?

3° « M. Michel Henrion, wnseiller de presse de M.
Spitacls, et membre du conseil d'administration de la
RTBF inrervient auprès de M. Wangermée pour qu'il ne
soit pas donné suite à cc projet.', Est-cc exact? C'est une
]igne assez bizarre qui joint le boulevard de l'Empereur
au boulevard Reyers.

4" M. Wangermée demande, exige? un débat entre
MM. Simonet, Spitaels et Van Mien, sur le thème moins
direcrement explosif de l'implantation des euromissiles
en Be]gique. Est-ce exact?

M. P. Moureaux, Ministre-Présidenr de l'Exécutif de
la Communauté française. - Moins explosif?

M. Ducarme. -Il y a cu des démentis dans la presse,

mais:l aucun moment sur...

M. P. Moureaux, Ministre-Président de l'Exécutif de
la Commuanutt: française. - C'est le terme «explosif»
en cc qUi concerne les missiles qui me paraît un peu
dangereux à utiliser.

M. Ducarrne. - OUI, mais U' n'est pas moi qui
l'utilise. Je tâche d'apporter l'information la plus large
possible.

M. P. Moureaux, Ministre-Président de l'Exécutif de
la Communauté française. - Je sais que votre bible est
La LilJre Belgique.

M. Ducarme. - Le Journal'.e Peuple et Indépendan-
ce, depuis son changement devient meiJieur.

5<' Les journalistes concernés rdusent, pour des rai-
sons déontologiques, cette proposition et on parle d'une
menace de démission articulée par Pietre De Vos, qui
s'estime désavoué.

6° «Le Faire le Point" de dimanche est annulé.
Notons aussi qu'au cours des discussions avec M. Simo-
net, il a été proposé à celui-ci de participer au débat
proposé par M. Wangermée, puis de bénéficier dans A
Suivre d'ici quelques semaines d'une émission comparable
à celle qui fut consacrée à André Cools 10rsque ce dernier
quitta la présidence du PS. M. Simonet, si nous sommes
bien informés, a décliné l'offre. C'est un élément impor-
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tant malgré tout en ce qui concerne la RTBF et, je le
disais rout à l'heurt:, il serait peut être opportun d'actuali-
ser pour l'opinion publique le rapport présenté par M.
Henry, en faisant suivrt: la phrast: de M. Wangermée «la
RTBf n'est pas aussi sensible que se l'imaginent certain
commissaire aux attaques du PRL» par cette précision
"mais M. Wangermée et la RTBF sont rrès sensibles et
heaucoup plus que ne se l'imaginent les commissaires aux
demandes du Parti socialiste». Car c'est le reflet de la
réalité.

Je voudrais enfin poser quatre questions
monsieur le ministre-président de l'Exécutif:

précises à

J'espère obtenir de M.
chacune de ces questions.

Premièrement, ce genre de siruation ne montre-t-il
pas que tes rapports hiérarchiques au sein de la RTBF ne
sont pas ce qu'ils devraient être dans une administration
normale?

le Ministre une réponse à

M. Ph. Mourcaux, ministre-président de l'Exécutif de
la Communauté française. - La discussion de cc rapport
ne doit pas être confondue avec une interpellation.

M. Ducarme. - Deuxièmement: peut-on estimer que
la liberté de travail des journalisrcs est assurée?

Troisièmement, qui, effectivement, arbitre les conflits
intervenant ;î.la RTBF?

Quatrième et dernière question: y a-t-il vraiment, et
sur ce point, je reste dans l'attente de ce démenÜ que je
souhaite entendre de la bouche du ministre - peut être
pourrait-il demander à l'administrateur général de le pro-
noncer lui-même -

y a-t-il vraiment un rapport privilégié
de la hiérarchie de la RTBF en dehors du dispositif du
décret instituant cet organisme?

Vous venez de dire, monsieur le ministre, que ces
questions sont davantage l'objet d'une interpellation que
de la discussion du rapport. Votrt: intérêt manifeste et
votre connaissance approfondie de tous les dossiers qui
vous sont confiés me portent a croire que vous disposez
d'éléments de réponse à la demande d'explication que j'ai
déposée. Je ne vois donc pas pourquoi je ne pourrais
obtenir cette réponse dans le cadre de l'examen de ce
rapport annuel 1982, d'autant qu'aucune sanction n'est
prévue. Je répère qu'il ne s'agit que d'un rapport et que
sa discussion nous permet de parler librement. Je ne sais
si l'intention du législateur, auteur du décret fondant
cette institution, était d't:nvisager des sanctions. En tour
cas, il n'yen a pas de prévue. Il reste donc que nous
avons l'occasion de parler libremenr et c'est bien pourquoi
je pense que vous pourriez répondre à ces questions dans
le cadre de mon intervention de ce matin.

Nous aurons l'occasion d'y revenir quand nous abor-
derons la discussion du budget. Nous aurons l'occasion
aussi de nous entretenir de tous ces problèmes au sein de
la commission de J'audio-visuel, m:lis en réalité, la ligne
directe qui relie la présidence du Parti socialiste au bureau
de l'administrateur général est une gifle donnée à la
Communauté française, une gifle au contribuable qui
accorde quelque quatre milliards de francs pour le fonc-
tionnemenr d'une administration qui normalement doit
représenter l'ensemble de l'opinion de la C:ommun:luté
française.

J'ai l'impression, depuis un certain temps, que l'en-
semble des formations politiques réagit et qu'en dehors
de J'information, le FOF n'est plus aussi lié à la stratégie
audio-visuelle du Parti socialiste. Il me semble aussi CJue
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les écologistes réagissent de la même manière. Ce problè-
me évolue et c'est peut-être une conséquence de l'action
entreprise par le PRL depuis plusieurs mois.

Pourtant, le favoritisme manifesté par l'administra-
teur général à l'égard de la direcrion du Parti socialiste,
justifie pour nous à suffisance de continuer à lutrer contre
la conception d'une certaine forme de monopole d'un
audio-visuel, davantage tourné, on le sait, vers le Parti
socialiste que vers J'aunes idéologies.

Je remercie le groupe socialiste de m'avoir écouté
sans trop s'énerver. Cela dénote de sa part une certaine
maruration.

M. Henry. ~ Selon vous, le groupe socialiste ne st:rait
pas encore tout à fait mûr?

M. le Président. - La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsicur le Président, messieurs les
ministres, chers collègues, il ne m'appartient pas de
répondre à M. Ducarme sur un certain nombre de points.
Mais il a interpellé le groupe socialiste en même temps
que le président de l'Exécutif.

Je crois que pour le PRL décidément, à propos de
l'audio-visuel, les années sc suivent et se ressemblent. Si
le ton change - c'est plus agréable d'ailleurs et je m'en
félicite - le fond reste le même, les fantasmes aussi.

Tout d'abord, monsieur Ducarme, vous auriez pu
dire tout cela en commission. En fait, il n'y avait aucun
représentant du groupe PRL à l'occasion de la discussion
du rapport. Nous aurions gagné du temps.

M. Ducarme. - Le fait de discuter Je rapport 1982
en novembre 1983 ne présente aucun intérêt!

M. Bidoot. - M. Ducarme pourrait relire le décret
organique de la RTBF voté en 1977. Ce dernier en effet
il expressément voulu ce sas de décompression, si j'ose
m'exprimer ainsi, cet espèce de debat anti-choc entre
l'actualité brÙlante et la discussion afin de ne pas faire
de notre commission un trihunal permanent. .Je sais que
des membres de votre famille politique souhaitaient que
l'on puisse traduire presque quotidiennement des journa-
listes défaîllants ou inobjeetifs dt:vant la commission,
puisqu'apparemment, les parlementaires - et je le dl~plo-
re pour la vingtième fois - ne sont intéressés que par les
émissions axées sur la politique et l'information. Par
contre, toute la dimension culturelle, artistique, folklori-
que, bref rout le reste de ce que permet un outil comme la
RTBF, ne semble retenir l'attention du monde politique.
Nous devons le regretter.

Tout a tourné autour de l'information au cours des
longs débats de 1977 et il s'est trouvé une majorité pour
considérer effectivement que, pom la sérénité des travaux
de notre Conseil il fallait qu'un certain temps s'écoule
entre les faits et leur examen par notre assemhlée. Sur le
quotidien, vous avez la possibilité, d'interpeller l'Exécutif.
Vous pouvez Je faire à chacune des séances. Il fut un
temps d'ailleurs oÙ vous ne VOIISen priviez pas et cela
devenait fort lassant.

M. Ducarme. - Permettez-mol de vous interrompre
quelques instants, monsieur Riefnot, cela m'évitt:ra de

devoir remonter <1la tribune.



Tour d'abord, le fait d';lvoir une ceruine expérience
ne doit pas signifier «vivre dans le passé". C'esr un peu
le semiment que j'ai à votre égard aujourd'hui.

Vous vivez dans le passe er M. Henry et;1ir d';1eeord
avec moi wm à l'heure ...

M. Biefnot. - Je croyais que vous alliez Jin.:: quelque
chose de sérieux cr J'intén:ssam. Cc n'CH pas le GIS ...

M. Ducarme. - Attendez un moment. Ne vous vexe/.
pas, monsieur Biefnot!

M. Biefnot. - C'est moi qui ai la parole maintenant.
Je poursuis donc.

Monsieur Henry est des ntJtres depuis quelques mOIS,
i! bénéficie donc de Wutt:s les circonstances atténuantes.

Monsieur Ducarme, relisez les déhats: il s'est trouvé
une majoriré pour considérer que les travaux en commis-
sion sur le rapport de fonctionnement devaient se passer
ainsi que nous le faisons.

M. Ducarrnc. - Permettez
durant quelques secondes.

-Illoi de rJ der encore

M. Biefnot. - D'accord, mais je prends !e Président
à rémoin !

M. Ducarme. - M. Henry etait d'accord ;lVCCmoi
tour à l'heure sur le fair que l'ensemble de la discussion
a porté sur les événements de 1983. Il suffit Je reprendre
son rapport: il s'agissait Je 1983 et non 1982. C'esr la
raison pour bquelle je me suis permis Je vous dire de ne
pas rester dans le passé.

M. Biefnot. -. Ce n'est pas dÙ au rarporteur ni
d'ailleurs au rapport de l'administrateur général que nous
avons auditionné en commission 1ll:1is :1\1Xquestions qui
onr été posées par les commissaires présents qui ellX onr
voulu delibéremenf sorrir du rappon.

M. Ducarme. - Il ne faut pas vivre dans
Les dispositions du décret ne sont plus valables.

le passé.

M. Biefnot. - Il est question de séparer les choses,
de porter un regard rétrospectif sur la manière dom un
outil aussi important que 13 R TRF a pu vivre quinze mois
plus tôt, alors que toures les questions d'actualité, qui
som importantes aussi, peuvent être abordées p~1f le hi ais
des questions, ou d'interpellations -- et, je viens de le
dire, vous ne vous en êtes pas privé!

Il faut donc respecter les intentions trl~s nettes du
décret et ne pas transformer chaque fois la discussion du
rapport de fonctionnement en une attaque fronrale d'un
décret qui ne vous convient pas!

A propos de l'heureuse émulation qui aurait été impo-
sée à la RTBF je n'ai pas apprécié, ;Î. (itre personnel,
J'humour déplacé avec lequel vous aveL rappek de qudle
manière le faisceau attribué à RTL a proVOlI'.H': cette
«salutaire réaction ". Il faut effectivement renir compte
du prix de la concurrence. Mais vous avez purement et
simplement, au plan du gouvernement national, et par le
biais d'une disposition strictement technique, confisqué
un débat qui devait se faire devant norre Conseil de
Communauté. Nous ne nions pas quc la concurrcnce et
les ruptures de monopole créent une émularion dont tour
le monde profite, et certainement les auditeurs et \cs

téléspectateurs, mais il est impensable qu'un Etat sc pirate
lui-mi'me et confisque à l'instance compétente, le débat
de fond relatif au contenu du problCme et non pas à sa
seule dimension technique.

N'insistez donc pas, monsieur Ducarme. Les plaisan-
teries les plus courtes sont les meilleures. La vôtre devient
douteuse.

M. Ducarme. - Vous devez rdire la loi du H août
19HO.

M. Bicfnot. Vous parliez de la confusion que bit
le rapporteur à propos des radios locales ct des radios
privées. Mais - que je sache -- les radios locales sont
privées! 11est hien évident qu'eUes sont dues à l'initiative
de groupements de la vie associJtive dans la majorité des
cas. La preuve en est que les memhres de votre groupe,
monsieur Ducarme, se sont particulièrement opposes ;Î.
un amendement introduit à l'époque par M. Van Cau-
wenberghe, amendement qui permettait aux pouvoirs
communaux, par le biais de leur foyer culturel, et dans
le respect du pluralisme imposé par !e pacte culturel, de
s'associer à l'organisation d'une radio locale. N'avez-
vous pas crié vous-même aux dangers et abus prévisibles
dl' « la radio bourgmestre,,?

11 est donc bien entendu que les radios locales sont
des radios privées.

Nous définissons les radios locales sur le phn de leur
rayonnement geographique.

M. Ducarme. - Donc, routes les radios locales sont
des radios rrivées.

M. Bicfnot. - Oui. EUes sont d'initiative privée. Il est
hien entendu cependant, l'amendement ayant été admis
qu'une administrarion communale peur, par le biais d'un
foyer culturel, pour autant qu'il existe, et dans le respect
du pacte culturel, s'associer, subventionner, aider une
radio locale comme elle le fait pour une équipe de foot-
oa\1, une troupe de rhé<1tre... mais cHe ne peur le faire
que dans le respect: des dispositions prévues par le pacte
culture!.

Vous avez fait allusion à la guerre des radios locales.
NOLls sommes tous J'accord pour soutenir des initiatives
telll~s que des radios locales et des télévisions communau-
taires, ayant pour objectif de fabriquer une autre radio,
une :l!1tre télévision ayant une autre sensihilité, un alltre
langage, une autre gr~mmaire audio-visuelle. Mais il ne
faut pas multiplier le même produit à l'infini. Il faur
inventer un art audio-visuel complémentaire, que cc soit
sur le plan de 13 radio ou de la rélévision. Il faut fahriquer
un autre produit qui voit les gens de plus près, dans leur
qU;Htier, qui les comprend mieux, et leur donne la parole.
Par conséquent il n'est pas question d'arbitrer une guerre
mais de procéder à des additions d'exPl'riences qui se
complètent.

M. Ducarme. - On ne rl'glemente pas l'initiative.

M. Biefnot. - .le souhaite aborder un autre point de
votrc intervention. Celle relative à cc que vous estimez la
seule sancrion possible de notre assemblée sur la RTBF.
Fn effet, vous avez déclaré que la discussion de cc rapport
ne donne pas lieu à un vote, ne permet aucune sanction et
que la scull' punition possible n'inrerviendra éviJemmenr
qu'au moment de la discussion du budgct.
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J'antIcipe peut-être sur une autre discussion que nous
aurons aujourd'hui, à propos de notre règlement sur le
débat budgétaire, mais je vous dis rout de suite qu'après
avoir confisqué le débar de fond sur l'audio-visuel par
vos alliances au gouvernement national, vous n'allez pas,
par le biais de la commission des Affaires générales et
d'un aménagement de la discussion budgétaire, considérer
que va maintenant revenir à la commission que vous
présidez toute la responsabilite d'aborder, sur le fond,
l'ensemble des problèmes audio-visuels. Je vous dis tout
de suite qu'il ne pourrait en être questIOn!

Pour le reste, ce n'est pas au président de la commis-
sion des Affaires générales que je dois apprendre que,
pour la RTBF, il s'agit d'une dotation annexée au budget
de la Communauté.

Pour terminer votre intervention vous vous êres adres-
sé plus particulièrement au président de l'Exécutif à pro-
pos de« l'incident Simonet ", faisant preuve d'un opportu-
nismc démagogique Illadmissible.

Nous avons été d'accord pOUt dire que, d'une manière
générale, les petits partis ne trouvent pas leur compte'
dans les temps d'antenne. Mais ceux-ci s'équilibrent fort
bien pour les grandes familles politiques.

Vous avez profité de ce çhapitre du rapport pour
aborder l'affaire Simonet.

Je ne sais comment le Parti libéral réagirait demain
si, à l'occasion des projets de .Jean Gol, relatifs à !'im-
migration, quelques membres àe la famille PRL cL.j-
quaient spectaculairement la porre ct si, la semaine sui-
vante, on leur donnait, par le biais J'une emission du
dimanche midi, la même <H.:casion de s'exprimer à Li
RTBF.

j'imagine que vous trouveriez que le procédé manque
d'élégance.

M. Ducarme. --
de ligne direcre.

Nous n'aurions de route façon pas

M. Biefnot. -. Je tiens en tout cas a souligner en
terminant, que vous auriez pu faire preuve d'un peu
plus de pudeur et que vous aimez surtout les hommes
politiques socialistes quand ils quittent leur parti. Vous
venez de faire, à propos d'HenrÎ Simonet, exactement ce
que vous avez fait avec le syndicalisme il y a peu. Vous
-aimez peut-êrre les syndicalisres, mais surrout quand ils
sont en Pologne. (Applaudissements.)

M. le Président. - La parole est à M.
reaux, ministre-président de l'Exécutif.

Philippe Mou-

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française.-- Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, il ne me paraît pas opportun d'in-
tervenir longuemenr sur Je rapport d'activité 1982 de b.
RTBF.

Je voudrais répondre très brièvement aux questions
précises -- ou imprécises - qui m'am été posées par M.
Ducarme.

Et tout d'abord, lui rappeler cc que (ai déjà dit une
dizaine de fois devant cette assemblée, à savoir que je ne
conccvais pas Ja tutelle sur la RTBF comme devanr se
transformer en une politique d'intervention, parriculière-
ment en ce qui concerne les programmes. Les responsahi-
lités en cette matière sont clairement définies. Il existe un
conseil J'administration qui décide en dernière instance

]6

et un administrateur général qui exécute Îes décisions. 11
sr:rait certainement peu raisonnahle de la part du ministre
de ture1Je d'intervenir en hl matière.

Qu'entendrions-nous a certe tri hune, s'i! devait inter-
venir dans l'organisation des émissions « Faire le Point»
ou autres?

Je voudrais rappeler ensuiti: que, de fait, ]'émission
« Faire le Poinf ", comme d'autres d'aiUeurs, donne lieu :1
des difficultés importantes, sur lesquelles je préfère ne
pas me prononcer, environ une fois sur deux. Sans doute,
pour des raisons J'opportunité politique, des contesta-
rions aussi virulentes pour d'autres émissions donnenr
lieu à quelques commentaires.

Dans le cas oui vicnt d'l~trc cité, vraisemhlabkm.;nt
pour des raisons ;)ouvelles d'opportunité venant du PRL,
on gonfle tOut J'un coup un t'vénement qui, malheureuse
ment, sc reproduit environ tous !cs ,--\uinze jours, peut-
ètn: dans des conditions différentes mais au déparr des
mêmes prohl(:Oles.

I.a dernière émissIOn « Faire le Point» a, e]je aUSSI,
donné lieu a des contestaTions, Ù des accusations non
moins violentes de la part, cette fois-ci, d'un autre groupe
politiquc.

Personnellement, Je ne tlCl1S pas;) me prononcer ICI
sur tel ou tel cas de cc genre. Le même débat pourrait
l~tre engagl' en prenanr une autrc cible et, ;1 la limite, on
pourrait croire que M. Wangerméc dispose sur son
hureau d'un téléphone rouge, d'un rose, d'un vert, d'un
téléphone de couleur amarante er, surtout, d'un grand
téléphone hleu!

Enfin, cn guise de troisième et dernière remarque je
dirai qu'au moment oÙ, en dehors de celte enceÎme, j'ai
mis en place un groupe de réflexion qui, scion moi, 11i.:
devrait porter en aucun cas le moindre omhrage aux
prérogatives de notre Conseil, j',li souhaitl' pouvoir
durant un certain temps apaiser nos querelles afin de voir
si, au-delà de cdles-ci, i! n'existait pas de convergences
fondamentales dans l'imérêt de la Communauté.

Je voudrais dire très gentiment à M. Ducarme que
j'apprecie toujours son esprit polémique particulièrement
vif mais que, pendant quelques semaines, je m'abstiendrai
de répondre sur Ir: mi.;me ton, quitte, si cette fa\~on de
faire ne peut mener au cinna[ souhaité, à le reprendre
ultérieurement. (APfJLaudissements sur divers bancs.)

M. le Président. "-- l.a parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Monsieur !e President, je comprends
]a géne qu'éprouvr: M. Il' ministre-pré"ident de l'Exécutif.
(Exclamations sur les hancs socialistes.)

M. Biefnot,
comprend ril.:~n..

- Disons plUIÔt que M. Ducarme ne

M. Ducarme. - Je comprends, disais-je, votre embar-
ras devant les questions que j'ai posées, d'autanr pius que
j'ai dit au départ qu'i! n'était pas dans mes intentions de
polémiquer et que je souhaitais réserver à la commission
de l'audio~visud la possibilité de trouver certains accords,
notamment en matière de radios libres.

Quant à \a question" Simoncr)} je crois qu'elle fur
animte dircCtement à l'inTérieur de la RTBF er que le
Conseil de la Communauté française a !e droit de sc
préoccuper de pareille chose.



M. Biefnot. - Ce que vous faites, monsieur Ducarme,
c'est précisément de l'opportunisme sans nnl doute voulu
par les stratèges du Centre Rogier.

M. Henry. - Nous pourrions agir de
qui concerne le débat Gol-D'Hondt.

même cn cc

M. Ducarme. - A la
toujours pas quitté le PRL

différence que M. Gol n'a

M. Henry. -- Pourquoi aVOIr laissé parler uniquement
M. D'Hondt?

M. Ducarme. - Veuillez me laisser continuer, mes-
sieurs.

M. Henry. - Dans toutes les familles polÎtiques des
critiques peuvent être exprimées. C'est un signe de bonne
sanré de la RTBF. Dans vos radios régionales...

M. Ducarme. - Que voulez-vous dire par « votre»
radio régionale? Vous parlez de Radio-Métropole?

M. Henry. - Vous les connaiSSe?, mieux que moi.

M. Biefnot. - Un débat de cc genre méritait de se
terminer mieux er en tout cas avec plus de digniré.

M. Ducarme. - Ne vous énervez pas. messieurs, c'est
mauvais pour votre santé. Restez (:almes!

M. Biefnot. - Je répète qu'un tel débat méritait de
se rerminer d'une autre façon, (:om pte tenu des propos
tenus dans la sérénité par Je ministre-président de l'Exé-
cutif.

M. Ducarme. - Laissez-moi
(Interruption de M. Henry.)

terminer mon exposé.

M. le Présidem. - Je vous prie de laisser parler M.
Ducarme.

M. Ducanne. - Au-delà de la génl: qu'éprouve M.
le ministre, on ressent un certain renoncement en matière
de tutelle sur la RTBF. Non, monsieur le ministre, vous
n'avez pas répondu aux questions que j'ai posées cn
disanr ".le n'exerce aucune tutel1e» mais vous semblez

avoir renoncé à vos prérogatives de tutelle vis-à-vis de la
RTBF. Il paraît de plus en plus œnain que cette tutelle
passe par le boulevard de l'Empereur et il n'y a jamais
eu de véritable démenti lorsqu'on a abordé ce prohlème.

Vous pouvez ironiser en parlam de plusieurs télépho-
m:s de différentes couleurs mais personne n'a jamais nié,
pas même vous, monsieur Biefnot, ni aucun membre de
votre famille politique, qu'il}' avait des contacts privilé-
giés entre le président du Parti socialiste et l'adminisrra.
teur général de la RTBF. On ne veut pas répondre à cette
question. C'est très net: il y a effectÎvement une tutelle
exercée sur la RTBF direcrement par le Parti socialiste.

M. le Président. -- La parole est à M. Biefnor.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, je tiens unique-
ment à déplorer la fin de notre débat.

La mise au point faite par le président de l'Exécutif
appelait précisément, je crois, à la sérénité.

Nous sommes les premiers à dire que la gestion de la
RTBF pose des problèmes, cela n'est pas douteux. La
gestion d'une institution aussi importante suscite des
problèmes dans toutes les familles politiques. Mais ce
n'est pas avec des comportements et des arguments tels
que ceux de M. Ducarme que nous aboutirons véritable-
ment à des ac(:()rds.

M. Ducarme. - La sérénité ne consisre pas à réduire
les autres au silence!

M. Bie:fnot. - Les socialiste.; ne s'y trompent pas. Il
s'agit purement et simplement d'une attaque systématique
qui continue à se manifester contre l'initiative publique
t:n matière de radio et de télévision. C'est un autre débat
sur un autre plan avc(: d'autres enjeux; il y a longremps
que nous l'avons vu venir. Par conséquent, l'opération
"fumigène» à laquelle vient de se livrer M. Duçarme ne
nous fait nullement perdre de vue le combat réel et final
auquclla famille politique qu'il représenre se livre depuis
deux ans.

M. le Président. -- Plus personne ne demandanr la
parole dans la diswssion générale, je la déclare close-

La séance esr levée.

- La séance est lel,ée à 12 h 10 m.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de M. Guillaume, deuxième Vice-Président

La séance est ouverte à 14 h 15 heures.

Mme Brenez et M. R. Giller, Secrétaires,
place au bureau.

prennent

Le procès-verbal de la dernière séance esr déposé sur
le bureau.

M. le Président. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSES

M. le Président. - Ont
absence à la présente séance :

M.le Président Toussaint, MM. Collignon et Oemuy-
ter, pour raisons de santé; MM. Dejardin, Piérard et
Knoops, en mission à l'étranger; MM. Califice et Lutgen,
retenus par d'aurres devoirs.

demandé J'excuser leur

- Pris pOUf information.

ORDRE DU JOUR

Communication du Président

M. le Président. - M. Ducarme m'a fair savoir qu'il
retirait son interpellation adressée à M. Moureaux, minis-
tre-Président de l'Exécutif de la Communauté, sur "les
problèmes internes de prise de décision à la RTBF»,
inscrite au point 11, B) de notre ordre du jour.

Il en est pris acte.

Par ailleurs, la commission des Affaires générales, du
règlement et de la comptabilité ayant terminé ses travaux,
je vous propose de supprimer le mot «éventuellement)}
au point 9 de notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-illa parole?

Personne ne demandant la parole, il en est ainsi
décidé.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL DE M. LAGASSE ET DE
MME PETR Y

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion de la proposition de modification du règlement du
conseil en ce qui concerne l'appel nominal, de M. Lagasse
et Mme Pétry.

La discussion est ouverte.

La parole est au rapporteur, M. Marcel Remacle.

M. M. Remacle. - Monsieur ]e Président, monsieur
]e Ministre-Président, Mesdames, Messieurs, votre com-
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mission des Affaires générales, du Règlement et de la
Comptabilité a consacré sa réunion du 14 novembre
dernier à l'examen d'une proposition de modification du
règlement du Conseil, déposée par M. Lagasse et Mme
Pétry.

Cette proposition tend à compléter les articles 31,
§ 3, et 25, § 4, du règlement à propos de la procédure

relative au vote par appel nomina1.

En sa qualité de coauteur de ]a proposition, M. Lagas-
se a rappelé la controverse concernant la procédure relati~
ve à une demande d'appel nominal telle qu'elle est prévue
par l'article 31. En séance publique, notre Conseil s'est
posé la question de savoir si les membres qui ont demandé
l'appel nominal devaient ou non prendre part au vote,

Dans sa formulation actuelle, l'article 31, § 3, n'impo-
se pas cette participation obligatoire des demandeurs,
puisque le texte laisse au président la faculté d'en décider.

Il importe donc de clarifer le texte, si l'on veut éviter
que des difficultés semblables se produisent encore à
l'avenir.

Au cours de la discussion, une correction de forme a
été apportée au § 3 de l'article 31, dans lequel ]e membre
de phrase «si 12 membres en font la demande» a été
supprimé.

Dans le même but, le texte proposé au § 4 de l'ar-

ticle 25 a été, amendé comme suit: «A la fin de la dernière
phrase, ajouter: «et, le cas échéant, conformément à
l'arricle 31, § 3.»

Il est bien entendu que la réforme envisagée maintiem
la règle actuelle selon laquelle les noms des membres du
Conseil qui om demandé l'appel nominal doivenr être
inscrits par les soins du Bureau.

Les modifications proposées, telles qu'elles ont été
amendées, ont été approuvées à l'unanimité des 9 mem-
bres présents.

La commission a fait confiance au président
rapporteur pour ]a rédaction du présent rapport.

et au

Examen et vote des articles

M. le Président. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion close et nous passons à
l'examen des articles.

Je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte td qu'adopté par la commission. (Assentiment.)

L'article 31, § 3, est ainsi rédigé:

Art. 31, § 3. Remp]acer la dernière phrase par: "Dans
ce cas, ]e Président invite à voter en premier lieu ceux qui
ont demandé l'appel nominal; si l'un de ceux-ci ne répond
pas à l'appel de son nom, l'appel nominal n'esr pas
continué et le vote a lieu par assis et levé. »

- Adopté.



M. le Président. - L'article 25, § 4, est libellé comme
suit:

Art. 25, § 4. A la fin de la dernière phrase, ajouter:
«et, le cas échéant, conformément à l'article 31, § 3".

- Adopté.

M. le Président. - Il sera procédé à 16 heures au vote
sur l'ensemble de la proposition de modification.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL, DE M. DELIZEE ET
CONSORTS

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion générale de la proposition de modification du règle-
ment du Conseil, de M. Delizée et consorts.

La parole est au rapporteur.

M. Ducarme. - Monsieur le Président, le rapporteur,
M. Klein, ne peut nous rejoindre pour l'instant mais il
demande de considérer qu'il s'en réfère à son rapport
écrit.

Examen et vote de r article unique

M. le Président. - Plus personne ne demandant la
parole, je déclare la discussion close et nous passons à
l'examen de l'article unique.

Je vous propose de prendre comme base de diswssion
le texte de l'article unique sur lequel la commission s'est
prononcée. (Assentiment.)

L'article unique est ainsi rédigé:

Artide unique. A l'article 18 du Règlement du
Conseil, ajouter un point 5 rédigé comme suit:

«5. Dans toute commission, chaque groupe politique
peut se faire assister d'un expert dont la désignation doit
être approuvée par le Président du groupe. Les experts
doivent appartenir à un Centre d'Etude des partis politi-
ques. Ils ne peuvent assister aux réunions des commissions
si aucun membre du groupe qui les a désignés n'est
présent.

"

M.le Président. - Quelqu'un demande-t~illa parole?

La parole est à M. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur le Président, à la lecture du
rapport je constate qu'il n'est pas précisé si cet expert
pourra ou non prendre la parole en commission.

Les auteurs de la proposition
éclairer à ce sujet?

pourraient-ils nous

S'agit-il simplement d'une présence passive permet~
tant à ce technicien de donner des informations écrites
aux représentants de groupes présents ou bien pourrait-
il intervenir dans le débat en commission?

M. le Président. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Monsieur le Président, si je me réfère
aux travaux de la commission, j'en conclus que les experts
assistent aux travaux sans prendre part au débat.

M. le Président. - La parole est à M. Biefnnt.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, je rejoins la
position de M. Ducarme, et les auteurs de la proposition
pourront probablement venir le confirmer, il ressort que
les experts rout en étant présents ne prennent pas une
part active et directe aux tra vaux.

M. te Président. - La parole est à M. Grafé.

M. Grafé. -- Monsieur le Président, compte tenu de
ces précisions le groupe PSC votera cette proposition.

M. le Président. - En conséquence
est adopté.

Le vote sur l'ensemble de la proposition aura lieu à
16 heures.

l'article UnIque

PREMIER RAPPORT DE LA COMMISSION D'EN-
QUETE CHARGEE D'ETUDIER LES CONSE-
QUENCES PRATIQUES DU DECRET DU 1/7/82
RELATIF A L'EPREUVE DE SENSIBILITE CUTA-
NEE A LA TUBERCULINE

Discussion générale

M. le Président. ~ En sa Séance du 17 novembre
1982, le Conseil de la Communauté française a installé la
commission d'enquête chargée d'étudier les conséquences
pratiques du décret de 1er juillet 1982 relatif à l'épreuve
de sensibilité cutanée à la tuberculine.

Cette commission vient de déposer son premier rap-
port, vous cn avez reçu le texte. (1)

L'ordre du jour appelle maintenant
ce rapport.

La discussion générale est ouverte.

la discussion de

La parole est au rapporteur: M. Lepaffe.

M. Lepaffe. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, la caractéristique principale de
ce rappon est l'information. Il fallait que cette assemblée
soit informée de l'avancement et de l'orientation des
travaux de la commission d'enquête chargée d'étudier les
conséquences pratiques du décret du leT juillet relatif à
l'épreuve de sensibilité cutanée à la tuberculine.

Les membres de la commission après des discussions
qui ont duré plusieurs séances ont estimé que les associa-
tions de parents et d'enseignants serait appelées aux
séances de la commission, que bien entendu la commis-
sion d'enquête fera appel aussi bien à des médecins
homéopathes qu'à des médecins allopathes en s'efforçant
d'entendre un maximun d'avis divergents et que dans
tous les cas chaque membre de la commission, en dehors
de ses connaissances techniques, fera part de ses conclu-
sions à votre assemblée quand ces réunions seront termi-
nées.

(1) Premier rapport.
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Elle a examiné également la façon de mener cette
procédure d'enquête puisque cc sera en réaJité une premiè-
re. Je puis annoncer à l'assemblée que la première séance
publique d'audition de témoins dans ce domaine aura
lieu le 7 décembre prochain (Applaudissements sur tous
les bancs).

M. le Président. - Je vous remercie.

Quelqu'un demande-t-illa parole?

Mesdames, messieurs, plus personne
la parole, la discussion est close.

ne demandant

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL DE M. LAGASSE ET
CONSORTS

Discussion

M.le Président. - L'ordre du jour appelle la proposi-
tion de modification du règlement du Conseil à l'article 9,
de M. Lagasse et consorts.

La discussion est ouverte.

La parole est au
pour un rapport oral.

rapporteur, M. Marcel Remacle,

M. M. Remacle. - Monsieur le Président,messieurs
les ministres, mesdames, messieurs, la commission des
Affaires générales, du Réglement et de la comptabilité, a
consacré sa réunion du 14 novembre dernier à l'examen
de la proposition de modification du règlement du Conseil
déposeé par MM. Lagasse et cs.

Cette proposition tend à modifier l'article 9 du règle-
ment qui concerne le siège de notre conseil. L'auteur
principale souligne qu'il comprend tout à fait la décision
récemment prise par le Conseil ét l'Exécutif de la Région
wallonne en ce qui concerne le siège des institutions de
cette région.

Il rappelle par ailleurs que l'Exécutif de notre Com-
munauté a décidé de fixer à Bruxelles le siège de son
administration et que cette décision n'a cependant, par
la force des choses, d'effet que sur les services dépendant
de l'Exécutif.

Il est apparu aux auteurs de la proposition qu'une
intervention rapide pour fixer la capitale de notre Com-
munauté était devenue nécessaire, principalement à la
suite d'un vote intervenu à la Chambre qui a rejeté,
majorité flamande contre minorité francophone, notre
recours contre la proposition de M. Anciaux.

Un autre membre déclare qu'il regrette le choix fait
par la Région wallonne et le Conseil régional wallon. Il
estime qu'en cas de fusion de la Région et de la Commu-
nauté, et dans l'hypothèse du règlement d'un starut de
Bruxelles, le problème qui nous préoccupe ne se serait
pas posé.

Le même intervenant ne se prononce cependant pas
pour ou contre la proposition car il désire s'en référer à
son groupe qui en délibérera prochainement.

La discussion générale et la discussion de l'article ont
été déclarées closes et la modification proposée adoptée
à l'unanimité des six membres présents par application
de l'article 17, paragraphe 1er, du règlement du Conseil.
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Le présent rapport a été adopté aujourd'hui même à
l'unanimité.

Examen de l'article unique
vote réservé

M. le Président. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion close et nous passons à
l'examen de l'article unique.

Je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte de l'arricle unique tel qu'adopté par la commis-
sIOn:

Article unique. Remplacer le texte de l'article 9 par
le texte suivant:

«Bruxelles est la capitale de la Communauté française
et le siège de son assemblée législative.

Sur décision du bureau, le Conseil
autre lieu une ou plusieurs réunions.

"

peut tenir en un

Quelqu'un demande-t.illa parole?

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducanne. - Monsieur le Président, je voudrais
rappeler, une fois de plus, que si le groupe PRL s'est
prononcé favorablement sur ce texte en réunion de com-
mission il y a quelques instants, c'est dans la volonté, que
nous avons définie précédemment, d'unir au maximum
les efforts de Bruxelles et de la Wallonie de façon, à
terme, au travers d'une fusion de nos législatifs et de nos
exécutifs, à obtenir enfin une même assemblée et un même
exécutif pour l'ensemble de la Communauté française.

M. le Président. - La parole est à Mme Pétry.

Mme. Pétry - Monsieur le Président, je pensais que
ce point ne souffrirait aucune discussion puisqu'il y a eu
unanimité en commission.

Je n'ouvrirai pas un débat; je souhaite simplement
que mon intervention soit actée, comme le sont les décla-
rations de M. Ducarme, et qu'il soit entendu que notre
position, en insérant ces termes dans notre règlement et en
déclarant que «pour nous, la capitale de la Communauté
française, c'est Bruxelles", ne nous engage pas sur le
terrain des fusions des Exécutifs et des assemblées.
(Applaudissements sur les bancs socialistes.)

M. le Président. - La parole est à M. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, Bruxelles est, bien sûr, la capita-
le du pays, et bien que la notion de la capitale soit liée
juridiquement à celle d'un Erat national, nous n'avons
jamais douté, quant à nous, que Bruxelles était morale-
ment aussi la capitale de la Communauré française.

Tout comme Bruxelles est la capitale de l'Europe, et,
notre collègue M. Gehlen l'a souligné à la Chambre, la
capitale pour les Belges de langue allemande, nous pen-
sons que Bruxelles est la capitale de la Communauté
française, comme elle sera, demain, la capitale de la
Wallonie et de tous les francophones lors de la fusion de
notre Communauté française avec la région wallonne.



C'est pourquoi le groupe PSC votera la proposition
d'amendement à notre règlement. (Applaudissements sur
certains bancs.)

M. le Président. ~ La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. ~ Monsieur le Présidem, au nom du
groupe socialiste, je voudrais ponctuer les propos de Mme
Pétry.

Il est clait que le groupe socialisœ votera ]a proposi-
tion se fondant les objectifs très clairement précisés dans
l'exposé des motifs. Il ne s'agit nullement d'opter pour des
objectifs en trompe-l'œil impliquant d'autres adhésions
ambiguës. Notre vote traduit norre volonté de consolider
la solidarité entre Bruxelles et la Wallonie dans le respect
des spécificités.

M. le Président. - La parole est à M. Deleuze.

M. Deleuze. - Monsieur le Président, le groupe Ecolo
s'abstiendra sur cette proposition, car elle ne rencontre
en rien Je souhait des Bruxellois. C'est placer le problème
sur le plan des querelles linguistiques. Savoir s'il est inscrit
dans le règlement de notre Conseil que Bruxelles est ou
non la capitale de la Communauté française, ne constitue
en aucune façon une approche du problème des gens qui
habitent à Bruxelles et qui voient leur ville détruite. Aussi,
nous n'entrerons pas dans ce jeu!

M. le Président. - La parole est à M. Ducarmc.

M. Ducarme. ~ Monsieur le Président, il convient
de soulever un point nouveau dans ce Conseil.

M. Deleuze vient de parler du groupe Ecolo. A ma
connaissance, il n'existe pas dans ce Conseil. Il existe un
groupe technique qui réunit le FDF, le Rassemblement
wallon, les communistes et les écologistes.

A quoi donc appartenez-vous, dans cette assemblée,
monsieur Deleuze?

M. Deleuze. ~ Votre jeu ridicule ne m'intéresse pas!

M. Grafé. ~ Ce jeu vous intéresse pour avoir des

mandats et une place dans les commissions peut-être!

M. Deleuze. ~ Je suis élu comme vous, monsieur
Grafé.

M. M. Remack - Monsieur le Président, je souhaite-
rais que l'on revienne à l'objet réel de la proposition:
fixer le siège de notre Conseil à Bruxelles. C'est bien de
cela qu'il s'agit par la modification de l'article .9. Or,
nous en sommes à exrrapoler et à soulever des problèmes
politiques au niveau national.

M. Ducarme.
politiques.

- Je n'ai pas soulevé de problèmes

M. le Président. ~ La parole est à Mme Pétry.

Mme Pétry. - Monsieur]e Président, chers collègues,
je regrette sincèrement les déclarations qui viennent d'êrre
faites et qui vont montrer, une fois de plus, à l'extérieur

- à moins qu'on n'en parle pas du tout, ce qui serait
tout aussi dommage - une division qui n'a rien à voir
avec l'origine de la proposition.

Faut~îl rappeler à MM. Grafé et Ducarme, et même
à M. Deleuze, que les Flamands, à de nombreuses reprises,
et d'une façon qui nous a tous fait réagir, ont dit «Bruxel~
les, capitale de la F]andre ".

C'est un problème politique qui a eu des répercus-
sions, qui a engendré des conflits auxquels nous répon.
dons touS ensemble que Bruxelles est aussi et en tout cas
la capitale de la Communauté française. Alors, tenons-
nous en à cela, soyons au moins unis comme les dix
doigts de la main à ce sujet. Que pour le reste, c'est-à-
dire le devenir de nos institutions, nous nous sentions au
moins francophones et que face aux agressions vis-à-vis
de notre Communauté, nous ayons le même réflexe.

D'après le rapport de la Commission ~ à laquelle je

n'ai pu être présente, et je m'en excuse - je croyais
vraiment qu'il n'y avait aucune divergence de vues à cet
égard.

Par conséquent, monsieur le Président, je souhaite
que le débat ne continue pas sur ce terrain, car ce n'est
bon pour personne. Les questions de modification des
institutions ne se posenr ni ici, ni maintenant.

M. le Président. ~ Monsieur
répondre à l'appel de Mme Pérry?

Deleuze, voulez-vous

M. Deleuze. ~ j'ai dit ce que j'avais à dire.

M. le Président. ~ Souhaitez-vous l'appel

sur l'article unique?

nominal

M. Deleuze.- Non, monsieur le Président, mais j'ai
annoncé que nous nous abstiendrons.

M. le Président. ~ Puisque vous vous abstenez nous

voterons à 16 heures sur cer article unique.

MODIFICATIONS DU REGLEMENT DU CONSEIL
REFORME DE LA PROCEDURE BUDGETAIRE

Rapport présenté au nom de la commission
des affaires générales, du règlement

et de la wmptabilité

Dépôt d'un amendement

M le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la réforme de la procédure budgétaire et des modifica-
tions qui pourraient être apporrées au règlement du
Conseil.

La parole est au rapporteur, M. Defosset.

M. Defosset, rapporteur. - Monsieur le Président,
messieurs les ministres, mes chers collègues, la commis-
sion des Affaires générales du Règlement et de la Compta-
bilité, à la demande du bureau de notre Conseil, s'est
préoccupée depuis longtemps déjà de la réforme de la
procédure budgétaire dans les commissions. Elle y a
consacré plusieurs séances depuis un certain temps.

Vous vous rappellerez tous que, lors de la discussion
des deux derniers budgets, que ce soit celui de 1982 ou
celui de 1983, des critiques avaient été emises pratique-
ment sur. tous les bancs au sujet de la lourdeur et de
l'inefficacité partielle de la procédure actuelle.
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En dehors du budget de l'enseignement, qui reste de
la compétence exclusive de la commission de l'Enseigne-
ment, puisque c'est un budget séparé, pour le reste le
budget de la Communauté française est d'abord soumis,
pour les articles qui sont de la compétence de toute une
série de commissions spécialisées dans les articles qui la
concernent, à une procédure d'avis, la commission des
affaires générales traitant les articles résiduaires qui sont
de sa compétence propre et analysant les rapports et les
avis des commissions spécialisées. Il faut bien le dire, cela
se fait souvent dans la précipitation, et donc dans des
conditions de travail difficiles. Cependant tous les avis
étaient unanimes: la procédure d'avis suivie dans les
commissions permanentes, trop lourde, ne garantit pas
l'efficacité du travail d'autant que toutes les commissions
se réunissent en même temps, ce qui entraîne un nombre
considérable de chassés-croisés.

Tenant compte de cette unanimité, votre commission
des affaires générales a tenu plusieurs séances, dans J'en-
semble fructueuses.

Au cours de sa réunion du 9 juin - je vous fais
grâce des antécédents - la commission a bien voulu me
désigner comme pré-rapporteur pour faire la synthèse à
un moment donné, de discussions assez longues et qui ne
manquaient pas d'importance. Le travail allait pouvoir
être poursuivi, de cette façon, sur base d'un texte de
proposition précis.

C'est ce que j'ai fait. Dans mon rapport il est rappelé
quelle était la proposition se dégageant le plus clairement
des discussions antérieures. Elle était présentée avec les
réserves d'usage compte tenu des fluctuations dans la
composition de la commission ce qui, soit dit en passant,
ne simplifiait pas son travail. En tout cas, des principaux
axes de cette proposition il se dégageait bien que les
procédures d'avis sont trop complexes, trop lourdes, et
que la compétence exclusive devait revenir à la commis-
sion des Affaires générales.

Comme cela se fait d'ailleurs dans les autres assem-
blées, que ce soit au Sénat ou à la Chambre des représen-
tants.

A part la commission de l'enseignement dont le bud-
get est séparé et fait l'objet d'un examen exclusif, c'est la
commission des affaires générales, qui sera seule compé-
tente désormais pour l'examen du budget de la Commu-
nauté française.

Ce principe était acquis dès le mois de juin, moyen-
nant, pour beaucoup de commissaires, la contrepartie
d'un élargissement de la commission des affaires générales
dont la composition normale est de 15 membres. La
synthèse des discussions que j'ai présentée reproduisait
objectivement le texte qui avait été proposé et sa justifica-
tion, résumant ainsi les longs travaux préalables. Pourtant
la commission n'était pas unanime sur l'élargissement
envisagé, proposition qui prévoyait d'adjoindre deux
représentants qualifiés des commissions permanentes à la
commission des affaires générales tout en maintenant la
représentation proportionnelle des groupes reconnus. Ce
n'était pas facile et des concertations auraient été souhai-
tables pour parvenir au maintien de cet équilibre.

Ce n'est pas ici le lieu de reprendre par le détail le
texte du prérapporr que j'ai eu l'honneur de présenrer à
l'époque, faisant la synthèse de nos travaux relativement
à cette proposition et à sa justification.

La justification est de garantir un rravail budgétaire
sérieux comme le mérite d'ailleurs l'examen du budget
de la Communauté française, ce qui constitue aussi une
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rationalisation, une simplification, une accélération des
travaux.

Il convient aussi de permettre une présence plus cons~
tante, ce qui est normal dans les autres assemblées et ce
qui doit l'être pour la nôtre, des ministres responsables
et spécialement du ministre-président de l'Exécutif à la
commission des affaires générales, alors que bien souvent,
par la procédure d'avis des commissions permanentes, ils
ne pouvaient évidemment se mulriplier à l'excès et l'on
pouvait ainsi rencontrer des difficultés pratiques.

Cette proposition vise donc, je le rappelle, la compé-
tence exclusive de la commission des affaires générales
en ce qui concerne le budget de la Communauté française,
à l'exception de budgets qui seraient séparés. Mais actuel-
lemenr, cela ne concerne que celui de l'enseignement. S'il
y en avait d'autres, les commissions - cela a été acquis
à l'unanimité - auraient compétence exclusive et pleine
pour en décider. Mais donc acruellement, à parr le budget
de l'enseignement, l'ensemble du budget de la Commu-
nauté française - tout le monde était d'accord en com-
mission à cet égard - serait de la compétence exclusive
de la commission des affaires générales. En effet, je le
répète, les avis qui étaient demandés aux commissions
permanentes n'avaient finalement plus beaucoup de signi~
fication, malgré la valeur réelle de ces avis.

Les rravaux se déroulaient dans la précipitation. Sou-
vent, tout cela devenait plus rituel que réel. L'objectif
recherché par tous était la simplification. A cer égard au
moins, il y avait unanimité absolue. Il s'agissait en fait
d'al1ier la simplification et l'efficacité, de garantir un
examen sérieux des projets budgétaires sous la responsa-
bilité d'une commission unique. Jusqu'à ce point de la
réflexion, il n'y a pas de désaccord.

A partir de ce moment, il faut reconnaître qu'en
commission, il y a eu deux écoles de pensées différentes
qui sont toutes deux de nature à maintenir les objectifs
recherchés. Tout d'abord, en prenant toujours pour pilier
central de la réforme la compétence exclusive de la com-
mission des affaires générales, on maintenait la composi-
tion de cette commission relIe queUe, c'est-à-dire quinze
membres, comme cela se fait notamment au Sénat et, je
crois, au sein du Conseil régional wallon. A la Chambre,
la commission des finances, lorsqu'elle devient commis-
sion du budget, s'adjoint les présidents des commissions
permanentes.

C'est vous dire que dans l'inventaire des solutions
réglementaires acruelles pour l'ensemble des assemblées,
il existe des modalités différentes.

Donc, certains voulaient maintenir la composition
actuelle.

Enfin, un argument qui mérite d'être soumis à votre
Assemblée, c'était celui de l'efficacité du travail dans les
autres commissions, étant donné que pour garantir un
meilleur rravail budgétaire, un travail encore plus appro-
fondi, nous avons exigé à l'unanimité que la commission
des affaires générales consacre au moins trois séances
entières à l'examen des projets budgétaires qui lui seraient
soumis. Connaissant le calendrier difficile auquel est
astreint notre Conseil, auquel sont encore plus souvent
astreintes les commissions de notre Conseil, cerraÎns ont
estimé que l'élargissement de la commission allait poser
des problèmes difficiles au sein des autres commissions.

D'autres argumenrs ont éré avancés mais je crois que
le principal, celui défendu par l'ensemble des membres
présents, était axé, quels que soient les groupes de ce



Conseil, sur la recherchc de la meilleure efficacité du
travail de nos commissions.

Le groupe le plus important de notre Conseil avait
formulé d'autres propositions et notamment le maintien
de la situation actuelle c'est-à-dire 15 membres de la
commission des affaites générales. D'autres groupes sou-
haitaient la suppression des avis donnés par les autres
commissions, suppression compensée par un élargisse-
ment de la composition de la commission des affaires
générales mais en abandonnant radicalement l'élargisse-
ment automatique de deux représentants de chaque com-
mission permanente, ce qui paraissait une procédure trop
complexe. On a donc changé là cc qui avait été envisagé
en juin dernier à cet égard.

Pour toutes les autres compétences de la commission,
comptabilité, règlement, etc., la composition resterait
fixée à 15 membres.

Il était bien entendu, dans l'esprit des partisans de
l'élargissement de la commission, que le principe de la
représentation proportionnelle des groupes politiques
reconnus devait être garanti.

Je rappelle par ailleurs, que lorsqu'un budget déposé
concerne un secteur particulier qui correspond spécifique-
ment aux attributions de l'une des autres commissions
permanentes, il peut êtrc discuré dircctement par la com-
mission compétente, sans aucune intervention de la com-
mission des Affaires générales. Cette procédure est celle
suivie depuis plusieurs années déjà pour le budget de
l'enseignement. Elle sera donc maintenue à l'avenir.

La suppression des avis a pour but d'accélérer la
procédure et de rechercher l'efficacité. Voilà donc les
deux éléments qui ont été pris en considération lors de
la dernière séance de la commission, le 3 novembre der-
nier, la dite commission a donc consacré tout son temps
à l'examen de ce problème. TIn'y fut pas quesrion d'être
pour ou contre la compétence exclusive de la commission
des Affaires générales, je tiens à le préciser à nouveau.
La discussion opposait plutôt ceux qui estimaient que la
commission des Affaires générales est une commission
comme les aurres, qui ne doit pas être élargie lorsqu'elle
examine le budget, et ceux qui estimaient qu'il fallait y
faire participer des spécialistes d'autres commissions afin
de recueil1ir plus d'avis. Voilà le problème sur lequel il a
fallu se pencher en commission. Il a été départagé de
façon extrêmement serrée.

En compensation de la suppression des avis demandés
aux autres commissions, il avait été envisagé de laisser à
celles-ci la faculté de sc saisir des chapitres budgétaires
qui les concernent plus spécifiquement, mais en fixant un
délai bref et rigoureux, 15 jours au maximum par exem-
ple, pour transmettre l'avis à la commission des Affaires
générales. Ce n'était donc plus qu'une faculté avec un
délai. Nous avons estimé que cela pouvait créer des
divergences entre commissions. Devant le risque de
connaître à nouveau les difficultés du système actuel,
cette solution alternative a finalement été écarrée.

En fin des travaux la compétence exclusive
commission des Affaires générales a été retenue.

de la

Il fm rappelé d'ailleurs, et je crois que c'est partÎ<:uliè-
rement important lorsqu'on voit comment les votes ont
été acquis, que tout membre du conseil peut, s'il le désire,
participer aux travaux de la commission des affaires
générales. Ce droit, inscrit dans notre règlement, n'est
peut-être pas suffisamment utilisé, les commissions étant
déjà bien en peine parfois de réunir les membres nécessai-

res pour l'examen de questions rdevant de leur compé-
tence.

Lorsque l'on dit que cela risque d'entrainer des frus-
trations de la part des membres des commissions perma-
nentes, pour des chapitres spécialisés, je tiens à rappeler,
en toute objectivité, que tous ces memhres, même s'ils
n'ont pas le droit de vote, peuvent participer aux travaux
de la commission des Affaires générales et faire valoir
leur point de vue.

Tel est le sens de l'ensemble dcs discussions. Vous
trouverez, en annexe au rapport, le texte qui a été adopté
par la commission. Il est apparu que nous devions revoir
en même temps l'article 48 et l'article 49. Bien entendu,
les principes esscntiels ont été maintenus, à savoir priorité
accordée à la discussion des budgets. Lc paragraphe pre-
mier de l'article 48 a d'ailleurs été admis à l'unanimité.

Il en va de même pour le paragraphe 1er de J'article 49,
qui se rapporte à la compétence exclusive de la commis-
sion des Affaires générales..En ce qui concerne le paragra-
phe 2 de ce même article, relatif à l'élargissement, plu-
sieurs formules ont été retenues. Ce paragraphe a été
adopté par cinq voix contre cinq et une abstention. L'élar-
gissement à 25 a été rejeté par parité de voix, cinq contre
cmq.

La commission a finalement décidé de fixer le nombre
à 23 par quarre voix ct six abstentions.

S'il y a eu unanimité sur les principes fondamentaux

des éléments de nature à revitaliser le travail budgétaire
de la commission des Affaires générales, par contre, sur
les modalités, que je considère comme accessoires dès
l'instant où le principe fondamental de la compétence
exclusive de la commission des Affaires générales est
accepté, des variations sont apparues, par le truchement
des votes.

Le paragraphe 3, qui vise l'obligatÎon pour la commis-
sion de tenir au moins trois réunions ayant à l'ordre du
jour les projets budgétaires, et le paragraphe 4, qui
contiem l'obligation de déposer le rapport dans un délai
maximum de six semaines à dater du jour où la commis-
sion a été saisie de l'examen des projets budgétaires, ont
été admis également à l'unanimité.

collègues, leTel est, monsieur le Président, chers
rapport que j'ai établi à votre intention.

A titre personnel, j'ajourerai que peut-êrre certaines
appréciations divergentes subsistent quant au principe ou
aux modalités de l'élargissement,

Ce qui est essentiel, à mon point de vue, c'est de
pouvoir, au sein de ce Conseil, réaliser l'unanimité sur la
réforme de ce travail budgétaire, réforme qui a suscité
des réflexions depuis pratiquement deux ans et qui a fait
l'objet d'un travail approfondi et suivi au sein de la
commission des Affaires générales.

Si l'on rappelle que tout membre peur participer aux
travaux de la commission des Affaires générales, la discus-
sion peut paraître quelque peu théorique et ne pas avoir
d'incidence réelle.

Ce qui est important, c'est que cette commission
travaille vite et bien, de façon que les budgets puissent
êrre approuvés sans délai, afin de donner à J'Exécutif les
moyens d'une action rapide et efficace et de contrer les
difficultés que ['on connaissait dans le passé, à savoir les
retards dans les liquidations, dans les ordonnancements
et dans les engagements.
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Depuis deux années, le~ travaux budgétaires sont
menés d'une manière exemplaire, généralement en jan-
vier. Cette procédure est encore de nature à permettre au
moins le maintien de ce travail exemplaire en matière
budgétaire. C'est d'ailleurs la règle de conduite du Conseil
de la Communauté française.

Pour le surplus, les modalités sont reiativement acces-
sOires.

Une commission budgétaire unique pour la Commu-
nauté française est l'élément essentiel de la réforme qui
doit faire l'unanimité encre nous. (Applaudissements.)

M.le Président. - La parole est il M. Grafé.

M.L. Remacle, (lice-président, remplace M. Guillaume
au fauteuil présidentiel

M. Grafé. - Monsieur le Président, messieurs les
ministres. chers collègues, je tiens d'abord à rcmercÎC"r
notre rapporteur, M. Defosset, nOri seulemenr pour le
rapport objectif qu'il vient de faire des travaux de la
commission, mais aussi pour son apport personnel et
constructif tout au long de ses travaux en vue d'essayer
d'arriver à un large consensus sur la réforme du règlement
qui nous est proposée.

Je crois, en effet, qu'il était sage de revoir les méthodes
de travail de notre Conseil en matière J'examen du budget
car la procédure antérieure était trop lourde. La formule
proposée consiste à ramener cet examen du budget à la
seule commission des Affaires générales étant bien enten-
du que cela ne sera pas le cas pour les budgets spécialisés.
Une telle façon de procéder nous paraît rationnelle et
construcrÎve. Mais nous avons aussi pensé que, pout les
séances d'examen du budget, il serait opportun d'élàrgir
la commission des Affaires générales afin de permettre à
un certain nombre de nos collègues qui n'en font pas
partie d'y siéger sur un pied d'égalité, c'est-à-dire en
disposanr du droit de vote. Je pense ici à quelqw::s-uns
de nos collègues très spécialisés dans certains domaÎnes
et je trouve opportun de leur donner l'oc<.:asion, comme
ils le faisaient précédemment au sein des commissions
spécialisées, d'assister «à part entière" aux travaux de la
commission des Affaires générales. Quand je dis « à part
entière» je vois sursauter M. Lagasse et je tiens donc à
préciset que je veux parler d'une participation avec droit
de vote et non du simple droit d'assister aux réunions.

Vorre commission a été sen~ible à cet argument puis-
qu'elle a accepté le principe de l'élargissement et, pour
ma part, j'estime que si l'on élargit, il faut le faire de
façon à permettre aux divers groupes de s'exprimer et de
déléguer un nombre suffisant de commissaires. .J'avais
donc proposé de porter cc nombre de 15 à 25 rout cn
respectant la proportionnelle, ce qui ne changeait rien
pour la majorité et la minorité actUelles car cette loi joue
de la même façon pour 15 et pour 25.

Cette proposition d'élargissement à 25 membres a
malheureusement été rejetée par parité de voix: cinq
étaient d'accord, cinq autres ne l'éraient pas.

Je lance un nouvel appel au groupe socialisee car je
m'aperçois que, lors du vote, le groupe libéral acceptait
ce nombre de 25, le groupe PSC marquait également
son accord. Quanr au groupe FDF représenté par notre
rapporteur, il s'est abstenu mais j'ai cru percevoir qu'avec
un petit effort de conviction ce groupe aurait pu, lui aussi,
accepter cette proposition. Je demande donc au groupe
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sOl.:ialisre, seul groupe restrictif lors des travaux de com-
mission et qui aurait même souhaité limiter cette commis-
sion aux 15 anciens membres, de s'associer à notre réfor-
me puisqu'une majorité avait décidé en commission de
faire en sorte que chacun de nos groupes soit présent
autour de la table pour une discussion aussi fondamentale
que celle du budget.

C'est pourquoi, au nom du groupe PSC, j'ai l'honneur
de déposer un amendement revenant à la proposition d'un
élargissement de la Commission des Affaires générales à
25 membres uniquement pour l'examen du budget, et
non à 23 membres, chiffre qui avait été retenu finalement
par la commission mais, vous en conviendrez, de façon
assez curieuse, c'est-à-dire: 4 voix en faveur de cette
proposition et 6 abstentions.

Il n'est vraiment pas glorieux d'arrivcr à un accord
sur un chiffre semblablc, alors que nOUS savons que
4 membres seulemcnt en etaient partisans ct que 6 se sont
abstenus.

Je vous propose donc d'adopter cet amendement qui
vise il revenir à la première proposition de 25 membres
pour \cs travaux Je la commission des Affaires générales,
exclusivement lorsqu'elle examine le budget. Dans cet
esprit, je m'adresse plus particulièrement au groupe soçja-
liste, puisque je m'aperçois qu'il a été pratiquemenr le
seul en commission à s'absrenir ou à être défavorable à
cette formule d'élargissement. (Applaudissements sur les
bancs du PSC et du PRL.)

M. le Président. - La parole est à M. Bajura.

M. Bajura. - Monsieur le Président, messieur~ les
ministres, chers collègues, je m'aperçois qu'on recommen-
ce aujourd'hui dans cette assemblée la discussion qui
avait eu lieu en commission des Affaires générales. avec
J peu près les mêmes arguments, alors que le vote est
intervenu en commission.

Cette proposition de modification du rt:glement vÎse
en fait à accélérer et à ~implificr le travail de la commis-
sion du Budget.

Dans cet ordre d'esprit, il me semble que maintenir
le nombre de ses membres Ù 15 est une bonne chose. En
effet, quoique étant nouveau dans cette assemblée, j'ai
assisté à trois réunions de cette commission et j'ai pu
constater qu'il est souvenr difficile d'atteindre le quorum
requis pour voter les différents points. Si on augmenre le
nombre de commissaires, on risque de multiplier par deux
le nombre de réunions, uniquement pour pouvoir voter
des points qui seraient à l'ordre du jour de certe commis-
sion.

M. Grafé. - On
sences par deux!

multiplie aussi les chances de pré-

M. Bajura. -- Je ne le pense pas, si je m'en tiens à
mon expérience fort brève, mais assez pariante. Je ne
crois pas qu'on multiplie les chance~ de se retrouva plus
nombreux; on multiplie simplement le risquc de ne jamais
atteindre un quorum suffisant, du moins au cours de la
première séance.

C'est Ja raison pour laquelle je défends la position
qui vise à fixer à quinze le nombre de commissaires dans
cette <.:ommission du Budget. En cas de désaccord sur ce
chiffre, 21 membres me paraît être une solurion plausible.
Aller au-delà de ce Hombre, c'est aller à conrre-sen~ de
cette proposition de modification du règlement, c'est



allonger son travail
voulons combattre.

ct lui rendre une lenteur que nous

M. le Président. - La parole est a Mme Pérry.

Mme Pétry. -- .1\1ollsieur ]e Président, mL~sieurs jes
ministres, chers collègues, M. Grafé a fait appel au groupe
socialiste. Notre chef de groupe lui répondra, mais, dans
uo premier temps, je désire exprimer une réaction en tant
que membre de la commission des Affaires généraks.

Je crois que nous serons tous d'accord pour regrener
que cc débat passionnant passionm: {,

tant" de membres!
Car nous sommes très peu nombreux dans cet hémicycle!
(Sounres.)

Je ne pense pas que nous devions faire de cette propo-
sition de modification une question dl' majorité contre
opposition. Le rapporteur faisait d'ail1eurs très justement
remarquer qu'au sein Je cerre commission nous ctions au
moins tous d'a\:Cord, tOutes tendances confondues, de
travailler vite et mieux.

Je tiens à remercier 1\.1.Defosset qui a été un membn:
actif de cette commission et un rapporteur préÙeux. Il
est évidl.:nt que nous ne devons pas reptendn: dans cet
hémicycle la discussion qui a eu lieu en commission, mais
le vote étant cc qu'il est en commission, il est nécessaire
d'émerrre ici quelques précisions.

Si le vote avait fait apparairre une maJoriré et LltlC
minorité bien définies, comme c'est parfois le cas pour
d'autres votes, je n'aurais pas pris la parole à ce sujet,
parce que j'aurais trouvé absolument inutile d'allon~er le
débat. Mais le problème n::~sideptéçisément dans ce vote
obtenu par quatre voix et six abstentions qui a provoqué
une insatisfaçtion généralisée, d'où la néu.:ssitk de reçher-
cher un consensus.

Comme M. Dcfosset l'a très bien souhgné, je crois
que tout le monde avait raison et qu'il faudra donc choisir
entre deux thèses: Celle, logique et radicale, défendue
paf çcrrains et celle proposée par d'amres qui y voient
plus de chances de réussite.

Je suis de ceux qui ne croienr pas qu'on puisse réussir
en élargissant mais il est possible que je me trompe. Ce
qui m'intéresserait en tout cas, c'est que l'on essaye
d'épargner au bureau er il l'administration les trihularions
et les difficultés qui leur sont réservées. En effet, lorsqu'ils
reçoivenr ]e budget, i]s doivent procéder j de nombn:ux
décodages, pour chaque commission, afin de pouvoir
envoyer à chacune les morœaux qui ]ui reviennent. La
commission devrait être ohligée de respecter certains
délais et de faire preuve du plus de sérieux possible dans
l'examen du budget, pour ]equel cHc est déjà compétente
mainrenant. Tl faut hi en dire que jusqu'à présent, ptis par
le temps, on s'en remettair trop souvent à l'avis émis par
les commissions consultatives.

Je désire souligner dl.:vanr l'assemblée un des argu-
ments qui me paraît important: Nous sommes tous cons-
cients des difficultés de notre travail CIl ccrœ matière.
Encore aujourd'hui, nous avons vu le résulrat de cerre
méthode de travail. j'espère qu'il en ira différemmenr
pour le vote, tout à l'heure. Evidemment, nous n'avons
que deux séances par mois. Les commissions, m~me la
nôtre, n'atteignenr pas toujours]e quorum. Faut-il rappe-
]er l'arriéré que l'on constate dans le travail de roures les
çommissions desquelles on distraira encore des membres
qui devronr siéger à la commission des Affaires générales
et cela malgré les droits de chaque mcmhre de ct:tte
assemblée rappelés par le rapporteur ?

C'est pourquoi ma préférence va <1la formule qui
consiste à conserver la forme normale de la commission.
C'est d'ailleurs b pratique en vigueur au Con sei] régional
wallon, assemblée avec laquelle nous pouvons le mieux
nous comparer. Chez nous, :lIa différen<.:e de 13 Chambre
ct du Sénat, cn effet, il n'y a pas de hudgets spéçifiqucs,
sauf en ce qui çoncerne la commission de l'Enseignement.
Au Conseil régional wallon, le budget concerne également
plusieurs départements mais une seule çommission de
quinze memhres traite de ce budget. F.videmment, tous
]es membres du Conseil peuvent particIper aux rravaux
de cette commission, y déposer des ;:Imendemenrs, y faire
n]oir leur point de vue.

En termes de responsahilisation et d'effic:1Cité, d'aç-
corJ avec ]e rapporteur, je pense aussi <1 !'Exécutif qui
est tout de même con<.:crné. Ses membres ne sont que
trois; ils n'en peuvent rien, mais combien de fois doivent-
ils se dédoubler? L'avantage de la formule d'une seule
commission est Jonc incontestable. Vous me direz qUt:
pour l'Exécutif, iJ est indifférent que la commission çom-
prenne quatre, quinze ou vingr-cinq membres, mais je
réponds que nous devons avoir le sOllci de la présl.:nçe dl'
l'Exécutif.

Donc, arriére des commissions, '-jllorum difficile, pos-
~ibilité réglementaire de suivre Ljuand même les rravaux,
responsabilité et efficacité, voilà ce qUi m'amène à défen-
dre le non élargissLment, car c'est dt; cela qu'il s'agit. Je
laisse le soin ,1 mon chef de groupe et à Illon groupe
d'indiquer, ,b.ns la discussion, vers quoj nous accepte-
rions d'aller. Cc quI.: jL veux souligner, c'est que lorsque
M. Grafé deposc un amendemenr pour modifier la déci-
sion survenue en commission, il relance toute !'affaire. Si
vous pouvez trouver un çonsensus, m(~111Csur l'élargisse-
ment, que cc soit au moins sur celui retenu en comlTlis~
sion. Si çet amendement e~t maintenu, alors O]J peut en
rl.:Jéroser d'autres ct en revenir ,1 une composition de
quinze membn:s, ce qui serair logiLJue.

En cc qui me concerne, je n'en ferai rien pour ]e
moment parce que je laisse <.:cnedéÔsion à Illon groupl.:
mieux plac(' que moi en cette matii:rc.

Je demande donc:l M. Grafé de réfléchir elll:ore quant
au maintien de son amendement au hénéfice vraisembla-
b]ement d'ull consensu~. Plus fard nous pouvons rircr
les Ic,,'ons de l'expérience, JI.: Sl'ral peur-être amenee :1
constater que j'avais raison trop tÔt, ce que je ne souh3ite
pas ct d'aurres peur-être seront obligés de déposer une
nouvelle proposition de moJificatlOn au règlement, ce
que je ne souhaite pas non plus. l'essentiel est que le
budget soit voré dans les meilleures conditions possible
et au plus vite. Sur les délais imparris, jl.:çrois qUl' nOlls
sommes d'accord et nous avons raison. 1\ faut à nos
ministres des moyens de travailler.

La commission nous soumcr une proposition qui vaut
ce qu'clic vaUt et que personnellement je ne partage pas
mais, ne compliquons pas les choses, et ne perdons pas
trop de temps sur des questions de procédures. (Applau-
dissements sur divers bancs.)

M.le Président. - La parole I.:st à M. Lagasse.

M. Lagasse.- Monsieur le Présidenr, chers <.:ollègues,
je me suis illscrit pour cinq minutes t:t je ne depasserai
certainement pas cc temps de paro]e: car il est temps de
conclure.

Notrl.: collègue, M. Léon Ddosset, rout à l'heure, a

résuml' --- chacun s'est plu à lui rendre hommage -- deux
années dl.: réfk'xions et Je discussions sur la procédure

25



d'examen des budgets, et il n'est pas question de répéter
ici en séance publique tout ce qui s'est dit en commission.
Je rappellerai seulement que des critiques au système
antérieur se sont élevées dans cous les groupes depuis
1982, et que des propositions très diverses ont été émises.
Les idées ont, du reste, évolué chez les uns et les autres.
Dans le dernier état des réflexions, il est apparu de
manière évidente, et cela s'est traduit par un vote à
l'unanimité en commission, qu'il faut ramener à la com-
mission des Affaires générales, et à elle seule, le soin
d'examiner et de se prononcer sur le budget.

Pour le surplus, c'est-à-dire, en fin de compte, en ce
qui concerne des modalités, il y eut de sérieuses hésita-
tions. Notamment, faut-il élargir cette commission et
augmenter le nombre de ses membres? Nous avions pensé
que ce serait, peur-être, le moyen de trouver une unanimi-
té. En effet, certains faisaient valoir - et c'est un avantage
incontestable de la proposition - que cela permettrait
sans doute à chacune des commissions spécialisées d'en-
voyer un représentant pour discuter du budget.

Nous avons donc en commission soutenu le principe
de l'élargissement, pensant, je ]e répète, que c'était le
moyen de faire l'unanimité. L'expérience a prouvé le
contraire. Alors que ]e paragraphe 1er était adopté à
l'unanimité, ]e paragraphe II, concernant l'élargissement
de la commission, ne fut acquis que par 5 voix contre 4
et une abstention: c'est dire combien les avis étaient
partagés!

Encore fallait-il savoir quelle serait l'importance de
cet é]argissement; de nouveau, les opinions se sont révé-
lées fondamentalement parragées. A la proposition de
porter le nombre de membres à 23, il y a eu 4 voix pour
et 6 abstentions.

Aujourd'hui notre conclusion est simple: à moins que
nous ne constations un accord de cous les groupes pour
confirmer la décision de la commission, - qui a été prise
par 4 voix et 6 abstentions - nous préférons revenir au
principe général selon lequel une commission comporte
15 membres. Faute, je le répète, d'un accord immédiat
sur ]a formule de 23 membres, nous soutiendrons le retour
au principe général selon lequel la commission ne doit
compter que 15 membres. (Applaudissements sur les
bancs FDF.)

M, le Président. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Monsieur le Président, j'ai l'impres-
sion que nous sommes en train de reprendre le même
débat.

J'ai ]e sentiment que la discussion en commission
parlementaire a montré qu'il existait un accord quant
au fond. Le seul problème qui reste est de savoir si la
commission comportera 15,21,23 ou 25 membres.

Nous attendons la réponse de M. Grafé à la question
posée par Mme Pétry. S'il maintient son amendement
visant à porter le nombre des membres de la commission
à 25, il faut savoir si les autres intervenants sur ce point de
l'ordre du jour estiment devoir proposer un amendement
proposant un nombre de 15 membres comme pour les
autres commissions. D'autres peuvent également propo-
ser le nombre de 23 membres. Le débat serait alors
terminé et nous pourrions procéder au vote. Sinon nous
nous éternisons sur un point qui me paraît très clair.

Permettez-moi égalemenr de remercier de façon très
chaleureuse M. Defosset pour l'excellent travail fourni
en commission parlementaire. L'unanimité s'est faite sur
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le fond de son rapport et c'est ]à l'essentiel au niveau de

la procédure hudgétaire qui doit commencer dans 3 ou
4 jours.

M. le Président. - La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur ]e Président,
d'abord entendre la réponse de M. Grafé.

je voudrais

M. le Président. - La parole est à M. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur le Président, il nous reste
encore une demi-heure avant le vote.

J'avais proposé le nombre de 25 memhres, repris
aujourd'hui en séance publique, parce que dans les divers
votes intervenus ce nombre avait été refusé par 5 contre
5, à parité.

J'ai pensé qu'il y avait moyen de négocier à partir de
ce chiffre.

Puisqu'il nous reste une demi-heure avant le vote, je
vais écouter attentivement les avis des aurres chefs de
groupe sur une proposition qui pourrait faire l'unanimité.

M. le Président. - La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur ]e Président, je rejoins l'avis
exprimé par M. Lagasse. Je ne souhaite certes pas répéter
ce qui a été excellemment dit par d'autres intervenants.
Sur ]e fond, nous sommes d'accord. L'efficacité des tra-
vaux était en cause, mais à ce niveau l'unanimité s'est
faite sur la procédure. Cependant devant le peu d'enthou-
siasme et les hésitations relatives à l'élargissement de ]a
commission, il me semble, à titre personnel, que cette
commission dont on veut personnaliser rrès clairement
les responsabilités doit rester une commission comme les
autres, composée de 15 membres.

M. le Président. - Monsieur Grafé, maintenez-vous
votre amendement?

M. Grafé. - Il nous reste une demi-heure de réflexion
avant le vote. Pour l'instant, il est maintenu.

M. le Président. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclarerai close ]a discussion générale.

M. Ducarme. - Monsieur le Président, si je ne m'abu-
se, à partir de l'instant oÙ la discussion générale est close,
il n'y a plus de possibilité de déposer un amendement.

M. le Président. - Elle n'est pas close.

M. Ducarme. - C'est pourtanr cc que vous aVe7.dit.

M. le Président. - Telle était mon intention à partir
du moment où plus personne ne demandait la parole dans
le cadre de la discussion générale.

M. Ducanne. - Je voudrais quand même souligner
que si la discussion générale est close maintenant, lors du
vote, nous serons confrontés à l'amendement de M. Grafé
et au texte de ]a commission parlementaire.

M. le Président. -
ticle 43, paragraphe 3,

Puis-je faire observer que l'ar-
indique clairement ceci: «Les



amendements, sous-amendements ou articles additionnels
doivent avoir trait effectivement au texte qu'ils visent à
modifier. Ils ne peuvent être mis en discussion que s'ils
sont présentés et appuyés par trois membres. S'ils sont
introduits après la clôture de la discussion générale, ils
doivent être présentés et appuyés par cinq membres".

la parole est à Mme Pétry.

Mme Pétry. - Monsieur le Président, je voudrais dire
un mot encore.

Il ne faut pas confondre. Quand nous disons 15 mem-
bres, et je suis personnellement, heureuse de la déclaration
de mon chef de groupe, il s'agit du maintien de la situation
actuelle par opposition au principe de l'élargissement que
ce soit à 23 ou à 25 membres.

Examen et vote des articles
Votes réservés

M. le Président. - Plus personne ne demandanr la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
nous passons à l'examen des articles.

Il conviendra sans doute au Conseil de prendre com-
me base de la discussion, le texte proposé par la commis-
sion? (Assentiment.)

- Il en est ainsi décidé.

l'article 48 nouveau est ainsi rédigé:

Art. 48. § 1er. Dès leur distribution, les budgets de
la Communauté disposent d'une priorité, sauf décision
contraire du Conseil.

§ 2. Sous réserve de l'application des dispositions

particulières du présent titre, l'examen des budgets est
soumis aux règles de procédure prévues pour l'examen
des projets de décret.

§3. (Ce paragraphe est abrogé).

- Adopté.

M. le Président. - l'article 49 est ainsi libellé:

Art. 49. § 1er. Le budget de la Communauté est soumis
à la commission des Affaires générales, du règlement et
de la Comptabilité.

le budget de l'Enseignement est soumis à la commis-
sion de l'Enseignement.

§ 2. La composition de la commission des Affaires
générales, du Règlement et de la Comptabilité est modi-
fiée pour l'examen et le vote du ou des projets de décrets
budgétaires dont elle est saisie, le nombre de ses membres
étant porté de quinze à vingt-trois, dans le respect du
système de la représcntation proportionnelle des groupes
politiques reconnus.

§ 3. Cette commission tient au moins trois réunions

ayant à l'ordre du jour les projets de décrets budgétaires.

§ 4. Chacune des commissions saisie d'un projet bud-
gétaire doit déposer son rapport endéans un délai maxi-
mum de six semaines à dater du jour où eHe en a été
saisie.

A cet article, M. Grafé présente l'amendement que
VOICI:

Au § 2, remplacer le nombre 23 par «25".

Je vous propose de réserver le vote sur cet amende-
ment et sur l'article auquel i1 se rapporte. (Assentiment.)

Art. 51 à 53. Ces articles sont abrogés.

- Adoptés.

M. le Président. ~ Il sera procédé à 16 heures au vote
sur l'amendement et l'arricle réservés, et sur l'ensemble.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL, DE M. DELEUZE ET
CONSORTS

Discussion générale

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion générale de la proposition de modification du règle-
ment du Comoeil, de M. Deleuze et consorts.

La discussion générale est ouverte.

la parole est à M. lepaffe, rapporteur.

M. Lepaffe, rapporteur. - Monsieur le Président,
monsieur le ministre, mes chers collègues, la proposition
de M. Deleuze ajoure à l'article du règlement du Conseil
relatif aux commissions l'alinéa suivant: «il est interdit
de fumer dans les locaux des commissions lorsque celles-
ci sont réunies ». Fumerez~vous ou ne fumerez-vous pas?

M. Deleu7.e explique que sa proposition est fondée
sur deux motifs principaux, un motif de crédibilité puis-
que notre Conseil a voté le décret relatif au tabagisme et
un autre argument, plus direct celui-là, le droit de ceux
qui ne fument pas de demander à ceux qui fument de ne
pas le faire en leur présence.

M. Deleuze. souligne que les membres de presque
toutes les familles politiques ont accepté de soutenir sa
proposition. Un membre de la commission rappelle qu'il
a voté le décret en songeant aux écoles et aux transports
en commun, mais il trouve que les locaux de commission
sont vastes et ont de hauts plafonds. Dès lors il votera
contre la proposition, d'autant qu'il a émis le même vote
pour les commissions de sa commune où, par souci de
démocratie, on a même permis au public de disposer de
cendriers.

la discussion se poursuit avec courtoisie, mais elle
donne un résultat indécis qui pourra être infirmé ou
confirmé tout à l'heure par notre Conseil.

C'est par .5 voix contre 4 que la proposition Deleuze
est adoptée en commission.

M.le Président. - Quel qu'un demande-t-illa parole
dans le cadre de la discussion générale?

La parole est à !vi. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, à propos de
cette proposition de décret le groupe socialiste laisse à
ses membres la liberré de vote, puisque nous avons eu la
même attitude à propos du décret sur le tabagisme lui-
même.

M. le Président. - La parole est à M. Ducarme.
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M. Ducarme. - Le groupe PRI. adopre exactement
la même attitude que le groupe socialiste: il n'y a pas de
discipline de vote concernanr cette proposition, ce qui
évidemment ne change rien chez nous, car c'est toujours
librement consenti tandis que pour VOllSla mise au poinr
était absolumcnt nécessaire.

Personne1lemenr j'estime que c'est unt: véritable
atteinte à la liherté des personnes que de leur interdire
de fumer en commission. Cest peut-être vouloir nous
protéger, monsieur Deleuze, de demander à ce qu'on ne
puisse pas fumer dans les salles de commission. Mais
comme un membre l'a bien dit, j'ai l'impression que
les locaux du Parlement sont suffisamment aérés pour
pouvoir fumer. Vous direz qu'on ne fume pas en séance
publique alors qu'on peur fumer en séance de commis-
SIOn.

M. Biefnot,
(Sourires.)

- Mais (C n'est pas le même tah3L

M. Ducarrne, - Monsieur le présidem, j'espère que
vous ne considérerez pas mon intervention comme intem-
pestive, mais je me demande, en tam que président de
commission, ce qui va se passer à l'occasion de la discus-
sion du budget si on ne donne pas la possihilité aux
membres de fumer en commission. Je risqm: de ne voir
jamais atteim le quorum cat, j'ai fait le compte, il y a
tout de même quelques fumeurs qui risquenr de ne pas
se présenter. Il ne faudra pas en vouloir au président
de commission d'envisager, suitt: à cenc proposition de
modification quelque peu bizarre, que la commission des
affaires générales sc réumsse dans les couloirs ou dans le
péristyle pour pouvoir obtenir le vote sur le hudget de la
Communauté française.

Je déplore qu'avec des propositions de cc genre, l'on
ne s'attaque pas au fond de certains proh]èmes.

Je sais qu'il est propre au groupe Ecolo de proposer
des sujets de ce genre plutÔt que des sujets inréressanrs,
et je crois que c'est regrenable.

M. le Président. - Vous pouvez toujours demander
une suspension de séance, monsieur le président de com-
mission. (Sourires.)

La parole est à M. Grafé.

M. Grafé.- Quant au groupe PSC îl trouve cene
proposition de décret assez fumeuse. Nous pensons que
]e groupe Ecolo ferait micux de concentrer ses énergies
sur des propositions plus fondamenrales.

Examen de l'article unique
Vote réserve

M. le
paro]e?

La discussion générale est cJose.

Présjdent. - Plus personne ne demande la

Voici, l'article unique:

Ajourer à l'article 15 du règlement un 3e alînéa libellé
comme suit:

«3. Il est interdit de fumer dans les locaux des com-
missions, lorsque celles-ci sont réunies.

"
Nous voterons à 16 heures sur cet article unique.
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INTERPELLATION DE M. R. GILLET A M. MOU.
REAUX, MINISTRE.PRESIDENT DE L'EXECUTIF
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, SUR "L'E-
TONNANTE ET INADMISSIBLE REPONSE DU
MEMBRE DE L'EXECUTIF CHARGE DES AFFAI-
RES SOCIALES, A PROPOS DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE DANS LES COMMUNES A
FACILITES"

Article S9 du règlement

M, le Président.- L'ordre du jour appelle l'interpel-
lation de M. Roland GiBet à M. Moureaux, Ministre-
Président de l'Exécutif de la Communauté française, sur
« l'étonnante er inadmissible réponse du memhre de l'Exé-
cutif chargé des affaires sociales, à propos de la formation
professionnelle dans les communes à facilités".

La parole est à M. Roland Gillet.

M. R. Gillet. - Monsieur le Président, messieurs les
minisrres, mes chers collègues, j'ai sous les yeux une
décision du secrétaire d'Etat, M. Akkermans.

M. Peetennans avait à ce sujet pose une question à
M. Monfits qui, au sein de l'Exécutif, est chargé des
affaires relatives à la formation.

La question était la suivanre:

Il me ((:viem que deux garagisrcs fouronnais ont
reçu l'ordre de faire suivre les cours théoriques par leurs
apprentis à T ongres et en neerlandais. Il se fait que
ces deux petites entreprises avaient décidé d'engager des
jeunes gens qui ont suivi jusqu'au déhut de leur apprentis-
sage les cours de l'école primaire française et d'écoles
techniques ou professionnelles voisines, de Visé ou de
Plombières.

Monsieur le ministre peut-il me confirmer que les
jeunes apprentis sous contrat dans les Fourons sont exclus
de ]a formation profcssionneUe des classes moyennes
dispensée par la Communauté française? S'il en est ainsi,
je ]ui saurais gré de me faire savoir sur quelle législation
ou sur quelle réglementation repose cette exclusion et s'il
est possih]e de prévoir une dérogation en faveur des
entreprises de la fromière linguistique.

Et voici, monsieur le Président de l'Exécurif, l'incroya-
ble réponse que M. Peetermans a reçu de M. Monfils;
«J'ai l'honneur d'informer l'honorable membre que la
question soulevée se rattache au problème du contrat
d'apprentissage conclu par des apprentis francophones
avec des patrons de la CommunaUté flamande en vertu
d'une décision prise par le secrétaire d'Etat, M. Akker-
mans, Je 8 mai 1980, les apprentis qui ont condu un
contrat d'apprenrissage avec un patron dont l'enrreprise
est située dans la Communauté flamande doivent poursui-
vre leur appremissage en nénlandais.

"

M. M. Remade. - C'est un apprenti sorcier.

M. R, Gillet, - «C'est la langue qui doit êrre
employée aussi bien pour la formation chez le patron
que pour les cours, les examens et les certificats de fin
d'apprentissage.

Ceci explique que des apprentis travaillanr chez un
patron installé dans les Fourons soient obligés, hien que
d'expression française, de suivre les cours en flamand
dans un centre de la Comm unauré flamande.»



Ce n'est pas M. Akkermans qui répond cela. Ce serait
compréhensible qu'il réponde de cette façon. C'est M.
Monfils. Mais celui-ci oublie complètement qu'il existc
un décret. (< Voilà! voilà!» sur les hancs soâalistes.)

Je le disais en commençant mon intervention: J'ai
sous les yeux la note de M. Akkermans. EHe est rédigée
en néerlandais et adressée à son secrétaire général. Il dit
précisément dans cette note que: «Dorénavant, on ne
reconnaîtra plus les diplômes des apprentis qui auront
suivi les cours en français et qui travaillant chez un
patron des Fourons voudront continuer leur formation
professionnelle. >,

Le titre de M. Akkermans, auteur de cette note, je le
répète, est assez intéressant; il est secrétaire d'Etat" à la
Communauré néerlandophone et à la Région flamande,
déparrement de l'Economie régionale et de l'aménage-
ment du terriroire ». Ce n'est même pas de sa compétence.
C'est une nore qui est basée sur un avis des servÎces
juridiques de M. Akkcrmans qui demandent l'avis de la
CommissÎon permanente de contrôle linguistique qui ne
le leur a pas encore donné. Nous ignorons aujourd'hui ce
que la Commission de contrôle linguistique va répondre.
Nous sommes donc déjà en droit de nous demander si ce
secrétaire d'Etat flamand n'a pas excédé sa compétence.

En tout cas, monsieur le Président de l'Exécutif, notre
décret du 30 juin 1982, fut admis à une très large majorité.
Il s'agit du décret relatif à la protection de la liberté de
l'emploi des langues et de l'usage de la langue française
en matière de relations sociales entre les employeurs
et leur personnel ainsi que d'actes et documents des
entreprises imposés par la loi et le règlement. Je le répète,
c'est le décret du 30 juin 1982 paru ~ personne ne l'ignore

sauf M. Monfils! ~ le 27 août 1982 au Moniteur belge
et signé par Philippe Moureaux, Ministre-Président, Phi-
lippe Monfils, Ministre-Membre, Robert Urbain, Minis-
tre-Membre.

Le décret stipule qu'il « est applicable aux personnes
physiques ou morales ayant leur siège social ou leur siège

d'exploitation dans la région de langue française ou qui
« y sont domiciliées...» ~ ce n'est pas le cas en l'occurren-
ce ~ «... employant ou occupant du personnel dans la
région de langue française...» ~ ce n'est pas le cas
~ «... ou...» ~ <,ou» et pas «et" - des travailleurs
d'expression française. Sont considérés comme travail-
leurs d'expression française ceux qui sont porteurs d'un
diplôme délivré par un établissement d'enseignement de
langue française, ceux qui sont inscrits en langue françai-
se, ceux qui sont inscrits en langue française dans le
registre de la population et sont porteurs d'une carte
d'identité en langue française et ceux qui utlisenr habiruel-
lemenr le français dans leurs relations de travail.» Voilà
ce que dit l'article premier.

Cela concerne donc bien les deux apprentis des Fou-
rons qui onr fait leurs études en langue française et qui
sont d'expression française. Or l'article 2 dit clairement:
« Toute clause rendant à restreindre l'usage de la langue
française est nulle. »

raire état de notre décret, préciser qu'il était d'appli-
cation dans ce cas précis, voilà la réponse que nous
attendions.

Peut-être M. Monfils aurait-il pu ajouter que si l'on
devait constater que malgré cc décret, postérieur à la
décision de M. Akkermans, la Communauté flamande
persistait à refuser de reconnaître les contrats d'apprentis-
sagc, il appartiendrait à notre Communauté de les prendre
en charge.

Telle était la réponse que M. Peetennans <:t nous-
mêmes aurions dÙ attendre du membn: de l'Exécurif
chargé de ces mari ères et non cette lamentable acceptation
d'une décision flamande par ailleurs contestable. C'est là
que se trouve tout le problème.

Mesdames, messieurs, Je cas évoqué ici en la circons-
tance est significatif. Des employeurs ont engagé des
jeunes gens qui avaient suivi, jusqu'au début de leur
apprentissage, les cours d'une école primaire française et
ces petits patrons ont reçu l'ordre de faire suivre des
cours théoriques par leurs apprenris ,-t Tongres qui se
situe à plus de trente kilomètres, ct en néerlandais.

Monsieur le Président de \'Exl~cutif, sachez que cc
genre de brimade est caractéristique des «facilités» accor-
dées à la majorité francophone des communes englobées
indÙment dans la Région flamande.

Bien que la législation de 1966 ajt établi unc distinc-
tion entre les six communes 8 facilités, les six communes
de la périphérie bruxelloise dotées d'un statut propre, et
cel1es de la frontière linguistique bénéficiant d'un régime
spécial pour la défense de leurs« minorités» linguistiques,
on se doute quc pareilles nuances ne sont pas de nature
à arrêter le zèle des flamandiseurs.

Des cas comparables ,\ celui que décrit M. Pectermans,
doivent sans doure exister à Rhode-Sainr-Genèse, à Wem-
mel, sans que les victimes ne se soient fait connaître.

Sans doute ignorent-elles, ces vicrimes, qu'elles sont
protégées par le décret voté le 30 juin 1982 sur proposition
des sénateurs MM. Lagasse et Lepaffe, décret publié dans
le Moniteur du 27 août 1982. Ces victimes sont bien
excusabJes. Plus étrange, en revanche, est l'ignorance de
M. le ministre Philippe Monfils, qui ne semble pas non
plus connaître l'existence de ce décret.

Ce texte légal revêt pourtant une imporrance considé-
rable en l'occurrence. Il y est précisé, et on ne le répètera
jamais assez, que toute clause tendant à restreindre l'usage
de la langue française est nulle dans les relations sociales
entre employeurs et travailleurs ainsi que dans les actes
et documents des entreprises lorsque ces travailleurs sont
porteurs J'un diplôme délivré par un établissement de
langue française.

C'est donc au mépris de la légalité que s'exerce ce
type d'oppression contre 1equel les francophones ont dû
lutter tant à Bruxelles et autour de Bruxelles que dans les
Fourons et partout où leur liberté est menacée.

Je ne puis croire que la réponse que M. le ministre a
adressée à M. Peetermans ait fait l'objet d'une délibéra-
tion de l'Executif. Je suppose, je voudrais supposer qu'il
s'agit d'une réponse stéréotypée, rédigée par un membre
du cabinet du ministre, sans trop consulrcr ses supérieurs,
et envoyée à l'intéressé parce qu'il faut bien répondre aux
questions des parlementaires. Je ne puis imaginer que
cette réponse ait été soumise à M. Monfils et que celui-
ci l'ait lue avant de l'envoyer. Je ne puis imaginer que
cette réponse ait été délibérée au sein de l'Exécutif.

C'eSl la raison pour laquelle j'ai décidé d'interpeller
M. le Ministre-Président de l'Exécutif pour lui poser cette
question. S'il me répond qu'il n'en pas été délibéré, et si
j'apprends par ailleurs qu'il s'agit d'une erreur, nous
essayerons tant bien que mal d'y rémédier. Mais si nous
dr.:vions constater qu'il s'agit d'un acte délibéré ou d'une
action faîte simplement dans l'ignorance volontaire d'un
décret que nous avons voté, nous ne pourrions l'accepter.

.J'espère obtenir sur ce plan un réponse positive. Nous
prendrons alors attitude en fonction de la réponse reçue.
(Applaudissements sur lt!S hancs du groupe technique.)
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M. le Président. - La parole est à M. Moureaux,
Ministre-Président de l'Exécutif.

M. Ph. Moureaux, Ministre-Président de l'Exécutif
de la Communauté française. - Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, la réponse donnée par M. le minis-
tre Montils à la question de M. Peetermans décrit, en
fait, la situation telle qu'elle résulte de la jurisprudence
appliquée par l'administration depuis plusieurs années et
telle qu'elle a été formalisée par une décision unilatérale
du secrétaire d'Etat Akkermans du 8 mai 1980.

A cet égard, la mise au point qui suit s'impose.

En premier lieu, il faut constater que le problème
soulevé par M. Peetermans est étranger à l'obligation de
suivre une formation et au contenu de celle-ci. Il s'agit
non de la matière culturelle proprement dite, mais hien
de l'emploi des langues.

Deuxième observation: les communautés n'ont pas
de territoire, au sens des régions et des régions linguisti-
ques. On ne peut donc parler d'entreprises situées dans
la Communauté flamande.

En revanche, les décrets et arrêtés communauraires
ont un champ d'application territorial, qui, en matière
d'emploi des langues - que ce soit pour l'enseignement
ou pour les relations sociales - est fixé par l'article 59bis,
paragraphe 4, alinéa 3 de la Constitution. Cet arricle
exclut, précisément, du champ d'application des décrets
les communes à régime linguistique spécial, donc la com-
mune de Fouron.

Par conséquent, la décision du secrétaire d'Etat
Akkermans est inapplicable à Fouron. De surcroît, elle
est contraire à la Constitution, qui réserve aux Conseils
de Communauté et au parlement la réglementation de
l'emploi des langues.

L'article S2 des lois sur l'emploi des langues en matière
administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, n'impose
nullement l'emploi du néerlandais pour la formation chez
le patron, et la loi du 30 juillet 1963 n'interdit en rien de
suivre des cours dans un établissement situé dans une
autre région linguistique que ceUe du domicile.

Par ailleurs, il convient d'examiner la portée du décret
du 30 juin 1982 invoqué par M. Gillet.

Ce décret ne s'applique pas à la formation donnée en
dehors de l'entreprise. En revanche, il dispose que «la
langue à utiliser pour les relations sociales entre
employeurs et travailleurs est le français, sans préjudice
de l'usage complémentaire de la langue choisie par les
parries».

Ce décret vise le cas d'espèce, puisqu'il est applicable
aux personnes employant des travailleurs d'expression
française.

Je tiens à souligner que la mise au point qui vient
d'être faite l'a été au nom de l'Exécutif unanime, lequel
a pris les mesures qui s'imposent pour remédier à la
situation de fait qu'on a pu constater.

En effet, les instructions nécessaires ont été données
par M. le ministre Monfils à son administration. (Applau-
dissements.)

M. le Président. - La parole est à M. Roland Gillet.

M. R. Gillet. - Monsieur le président, mesdames,
messieurs, je remercie et je félicite M. le Ministre-Prési-
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dent de l'Exécutif pour la réponse qu'il vient de nous
donner.

Cette mise au point était indispensable. Après une
telle réponse, je ne désire pas créer le moindre incident.
Je tiens à adresser mes félicitations à rout l'Exécutif,
puisqu'il s'agit d'une décision unanime. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe technique.)

M. le Président. - L'incident est clos.

(M. Guillaume, vice-président, remplace M. L. Remacle
au fauteuil présidentiel)

INTERPELLATION DE M. DUCARME A M. MOU.
REAUX. MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE, SUR
..L'OCTROI D'UN SUBSIDE SPECIAL DU MINIS-
TERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE POUR
L'ORGANISATION DE LA MANIFESTATION
ANTIMISSILES DU 23 OCTOBRE 1983"

Article 59 du règlement

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'interpel-
lation de M. Ducarme à M. Moureaux, Ministre-Prési-
dent de l'Exécutif de la Communauté française, sur« l'oc-
troi d'un subside spécial du ministère de la Communauté
française pour l'organisation de la manifestation anti-
mi~siles du 23 octbore 1983».

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Monsieur le Président, messieurs
les ministres, chers collègues, cette interpellation sera
extrêmement brève. J'ai communiqué au minisrre concer-
né quatre questions rrès précises au sujet du problème
traité.

Il m'est en effet revenu, notamment par la presse, que
le CNAPD a obtenu un subside de 250000 francs pour
l'organisation de la manifestation antimissiles du
23 octobre 1983. Il apparaît, donc que les différentes
organisations qui ont préparé cette manifestation ont
bénéficié, en plus de l'intervention financière habituelle
octroyée aux organisations volontaires, d'un subside spé-
cial mais, jusqu'à présent, nous n'avons aucune indication
au sujet des règles respectées en matière d'octroi de ce
subside.

Ma première question sera de savoir sur quelle base
ce subside spécial aurait été octroyé et, si mes informa-
tions sont exactes, qui fut "décideur» de l'octroi de ce
subside? Au niveau budgétaire il m'intéresserait de savoir
à quel article budgétaire cette dépense a été imputée.

Deuxième question: Existe-t-il un précédent? Dans
l'affirmative nous aimerions savoir lequel.

Ma troisième question relève du ressort du contrôle
financier et de l'utilisation des sommes octroyées. J'ai
signalé rout à J'heure qu'en plus du montam octroyé
habituellement aux organisations volontaires, un subside
de 250 000 francs avait été alloué au CNAPD. Or, il existe
un contrôle de l'utilisation des subsides et je voudrais
savoir si quelque chose est prévu en matière d'octroi de
ces suhsides spéciaux.

Quatrième question: Si
volomaires, quel qu'il soit,

un groupe d'organisations
envisageait la préparation



d'un activité publique en vue d'exprimer une position
différente de celle du CNAPD, se verrait-il également
octroyer un subside spécial?

M.le Président. - La parole est au Ministre-Président
de l'Exécutif.

M. Ph. Monreaux, Ministre-Président de l'Exécutif
de la Communauté française. - Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, le Comité national d'action pour
la paix et le développement a effectivement bénéfi-
cié d'une subvention extraordinaire d'un montant de
225 575 francs pour sa campagne préparatoire à la mani-
festation du 23 octobre en faveur du désarmement bilaté-
ral en Europe. Cette décision a été prise sur la base de
l'article 8 du décret du 20 juin 1980 fixant les critères
d'octroi de subventions aux organisations de jeunesse
reconnues par la ministère de la Communauté française
et sur base des budgets afférents à ces activités extraordi-
naires (Article 33.57.01- section 36.32).

Les propositions d'octroi de subventions extraordi-
naires aux organisations de jeunesse sont soumises pour
avis préalable au bureau du Conseil de la jeunesse d'ex-
pression française. C'est en séance du 7 juillet 1983,
après avoir examiné en commission la demande et la
proposition du service de la jeunesse, que le bureau du
Conseil a donné un avis favorable sur le montant que j'ai
cité.

Chaque année des subventions extraordinaires pour
un montant d'environ 4 millions sont octroyées à toutc
organisation de jeunesse reconnue qui en fait la demande.
La subvention est calculée sur base du budget pris en
considération pour l'organisation intéressée. Elle ouvre
un pourcentage qui ne peut dépasser 75 p.c. des dépenses
effectivement consenties pour les rémunérations, la cou-
verture des frais de déplacement des animateurs, ensei-
gnants et experts assurant la direction et la conduite
pédagogique de l'action ou les études liées à celle-ci, la
préparation, l'achat ou la location de matériel didactique
utilisé, en ce compris les études préparatoires et les frais
de location de locaux utilisés à l'occasion de l'activité.

Les organisations de jeunesse bénéficiaires SOnt renues
de fournir la justification des subventions perçues, suivant
les conditions prévues à l'article 12, paragraphe 2 du
décret, ainsi que celles énoncées dans les directives de la
direction générale de la jeunesse et des loisirs.

Dans les deux mois qui suivent l'octroi de la subven-
tion, l'organisation bénéficiaire doit fournir au service
de la jeunesse les justificatifs prouvant l'adéquation de
l'utilisation de la subvention avec les critères du décret
du 20 juin 1980.

Enfin, route organisation de jeunesse, ou reconnue en
vertu des articles 2, 3, 4 et 5 du chapitre Fr du décret du
20 juin 1980, peut bénéficier d'une subvention de cette
nature, si elle se soumet aux conditions prévues par le
décret, si son activité revêt effectivement un caractère
extraordinaire et si, comme le dit J'article 2, l'organisation
contribue au développement par les jeunes de leurs res-
ponsabilités et aptitudes personnelles en vue de les aider
à devenir des citoyens actifs, responsables et critiques au
sein de la société.

Monsieur le président, mesdames, messieurs, je vou-
drais conclure par deux remarques.

Il va de soi - et je crois que les textes auxquels je
me suis référé sont clairs - qu'une organisation n'est pas
privilégiée par rapport à une autre et, qu'en cette matière,

des lois, décrets et règlements mettent les uns et les autres
sur un pied d'égalité.

Enfin, monsieur Ducarme, vous me permettrez de me
référer à une formule qui a été utilisée naguère par certains
à savoir: «le peuple ne me convient plus, dissous le
peuple.» A cerrains moments peut-être, pensez~vous que
la jeunesse ne vous convient plus et vous voulez la dissou-
dre. Nous, nous sommes au service de celle-ci. (Applau-
dissements sur les bancs socialistes.)

M. le Président. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Monsieur le ministre, je regrette que
vous ayez terminé votre intervention par un effet de
manches qui vous a fait applaudir par le groupe socialiste.
Ce n'est absolument pas le sens de l'intervention que j'ai
faite route à l'heure.

Je vous ai demandé de manière extrêmement posée
ce qu'il en était concernant ce subside extraordinaire. J'ai
terminé en vous demandant si un groupe d'organisation
volontaire qui voulait exprimer un autre point de vue que
les organisations reprises au CNAPD pouvait également
obtenir ce type de subside. Je prends acte du fait que si
certaines organisations désirent obtenir un subside, elles
pourront s'adresser au Conseil de la Jeunesse en suivant
la procédure prévue et qu'elles pourront à ce moment-là
faire valoir leur point de vue.

Je ne crois pas que mes propos justifiaient que vous
sombriez à la fin de votre intervention dans une telle
démagogie.

M. le Président. ~ L'incident est clos.

PROJET DE DECRET

Dépôt

M. le Président. - L'Exécutif de la Communauté
française a déposé un projet de décret contenant le budget
des recettes de la Communauté française pour l'année
budgétaire 1984.

Ce projet de décret est envoyé à la commission des
affaires générales, du règlement et de la comptabilité.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modifications

M. le Président. - Le bureau a été saisi de demandes
de modifications en commission:

- à la commission des affaires générales, du
ment et de la comptabilité:

règle-

M. Biefnot remplacerait
membre titulaire;

M. Basecq, en qualité de

M. Biefnot, en qualité deM. Basecq remplacerait
membre suppléant.

~ à la commission de l'éducation et de la recherche
sâentifique:

M. Mouton remplacerait M. Mathot, en qualité de
membre tirulaire;
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M. Mathot remplacerair
membre suppléant.

M. Mouton, en qualité de

VOTES

M.le Présidenr. - Mesdames, messieurs, nous allons
procéder à présent au vote sur les articles et amendements
réservés de même que sur les projets et propositions de
décret donr l'examen est terminé.

PROJET DE DECRET ORGANISANT L'AGREMENT
ET L'OCTROI DE SUBVENTIONS AUX CEN-
TRES D'AIDE ET D'INFORMATION SEXUELLE,
CONJUGALE ET FAMILIALE

Vote reserVt!

M. le Président. - Nous passons au vote par assis et
levé sur l'amendement à l'arride J1, de Mlle Hanquet ct
consorts. Je vous en rappelle les termes «au 3°, entre les
mots diplÔmes et des memhres, ajouter ,( et du certificat
de bonnes vie et mœurs".

M. le Président. -- Je mets cet amendement aux voix.

-- L'amendement de Mlle Hanquct et consorts mis
aux voix par assis et levé n'est pas adopté.

- L'article 11 est adopté.

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président. - Nous passons au vote nominatif
sur l'ensemble du décrer organisant l'agrément et l'octroi
de subventions aux centres d'aide et d'information sexuel-
le, conjugale et familiale, donr nons avons adopté ks
articles.

La parole est à Mlle Banquet pour ulle justification
de vote.

Mlle Hanquet. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, ce projet à l'examen duquel est lié j'examen de
ma proposition de décret déposée antérieuremenr répond
sans aucun doute à l'évolution des familles, aux hesoins
individuels, à l'intensification des mesures préventives,
à la reconnaissance des conseil1ers conjugaux comme
membres des équipes des centres. Vous convÎendrez
cependant que des points d'omhre suhsistent. Le PSC
votera néanmoins ce projet en restant attentif ;lUXdisposi-
tions de son application.

M. le Président. - La parole
pour une justification de vote.

est à M. de CJippe1e

M. de Clippele. - Monsieur le Président, mesdames
et messieurs, l'UDRT s'ahstiendra au vote de ce projet
de décret pour les raisons suivantes:

L'UDR T est par principe contre l'octroi de route
sorte de subventions venanr de l'Etat sauf dans des cas
nécessaires, tels le cas où l'initiative privée reste en défaut.
Le moteur d'une société libérale est l'émulation qui est
stimulante soit par le bénévolat soit par des prestations
payantes. L'expérience démontre que les organismes
basés sur le bénévolat et/ou sur les prestations payantes
sont nettement plus efficaces que ceux qui tirem essentiel-
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lemcnt leurs moyens de subsides de l'Erat. (Protestations
sur les lh1ncs socialistes.)

D'autre pan, comlllc de nomhn:ux centres sont habi-
tués ;1.recevoir des subsides, il serait difficile de les leur
supprimer brusquement. POlir le surp1us, IlOUSregrettons
la discrimination A l'égard des institurions uni- et bÎ-
communautaires bruxelloises, qui résultera du vote de œ
projet alors qu'elles som actuellement régies par J'arrêté
royal du 13 janvier 1978. Cerraines institutions bruxelloi-
ses serom dès lors obligées çontre leur gré de faire un
choix. Nous regrettons également Ljlle par le rejet de
J'amendement de Mlle Banquct et consorts, ait été suppri-
mée dans le projet l'exigence d'un certificat de honnes
vie et mœurs pour les membres de l'équipe de ces centres
J'aide.

M. le Président. - Nous allons procéder
nominatif sur l'ensemble de cc projet de décret.

- Il est procédé ,111vote nominatif sur l'ensemhle du
projet de décret.

au vote

82 memhres ont pris part au vote.

79 memhres ont répondu oui.

:~membres se sont abstenus.

En conséquence, le Conseil adopte.

la sanction JeCe projet de décret sera soumis à
l'Execurif de la Communauté fran<.;aise.

Ont répondu oui:

ivlM. Anselme, Hajura, Barzin, Baudson, Riefnot,
Mmes Boniface, Brenez, MM. Brouhon, Rurgeon, Col-
lan, Cools, Mme Coorens, MM. Cornet d'Elzius, Cudell,
Daras, De Decker, Defossct, Defraigne, Dehousse, Deleu~
7.e, J.R. Ddhayc, J.J. Ddhayc. Deli7.ée, Ddmotte, DenÎ-
son, Detremmerie, D'Hondt, Ducarmc, Féaux, fedrigo,
J. Gillet, R. GiIler, Mille (;odillache, MM. Gondry, Grafé,
Gramme, GuiJlaume, Mlle Hanquet, MM. M. Har-
megnles, Y. Harmegnies, Henrion, Henry, Hismans,
Huhin, Huylebrouck, Jandrain, Jerome, Kevers, Klein,
Kuhla, Lafosse, Lagasse, le Hardy de Reaulieu, Lepaffe,
I.ernoux, Mevis, Monfils, Mottard, Moureaux, Mouton,
Nols, Onkelinx, Paque, Pécriaux, Perdieu, Petirjean, Mme
Pétry, MM. Poulain, M. RC1l1ade, Rigo, Mmes Saive-
Roniver, Spaak, MM. Tilquin, Th. Toussant, Urbain,
Van der RÎest, Van Roye, J Wathelet et Ylieff.

Se sont abstenus:

MM. De Clippelc, De Rouhaix, Hendrick.

VOTE SUR LES PROJETS DE MOTION DEPOSES
PAR MM. L. REMACLE ET WAUTHY ET PAR
MM. DUCARME, BIEFNOT ET LAGASSE, EN
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE M.
L. REMACLE A M. MONFILS, MINISTRE DES
AFFAIRES SOCIALES DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE, RELATIVE A LA "SITUATION
ACTUELLE DES INSTITUTIONS D'ACCUEIL
POUR LES PERSONNES HANDICAPEES ET LES
MINEURS DE LA JUSTICE"

M. le Président. - L'ordre du jour appelle le vote
sur [es projets de motion déposés, lors de la séance
puhlique du 29 juin J983, en conclusion de l'interpellation
de M. Léon Remacle .1.M. Monfils, ministre des Affaires
sociales de la Communauté française, relative à la « situa-



tion actuel1e des institmions d'accueil pour les personnes
handicapées d les mineurs de la justicr.~",

M. Grafé. - Monsieur le Président. monsieur !t.
ministre, chers collègues, je voudrais dire:l M. le mini"tre
Monfils que, malgré le fait que le dossier air connu depuis
juin 19~G, date du dépÔr de la motion sur laquelle nn!1:-i
devons voter 3ujourd'hui, une évolution que je pourrais
qualifier de "favorable" pour rencontrer les préoccupa-
tIons des institutions concernées, t'auteur d'un des projets
de motion, M. L. Remaclc, momentanément retenu par
des obligations dans cette maison, m'3 demandé de vous
faire savoir qu'il maintient son projet de motion (d
quel. Fn effet, !e groupe PSC n'est pas encore totalement
rassur(. quant aux lIlodahtés J'exécution des mesures
projetées. Par là, il sc fait le porte-parole J'inquH~tudcs
ressenties par les milieux iméressés.

M.le Président. - Quelqu'un demande-t-il la priorité
pour l'une des deux mottons? (article 61, § 4 du reglemenr
du Conseil). (Non,)

- JI est proœdl~ au vOte nominatif sur le projet Je
motion deposé par M.rv1.Ducarme, Riefnot cr Lagassl'.

82 mem bres SOnt présents.

67 membres répondenr oui.

12 membres repondem non.

3 membres s'abstu:nnenr.

En consequence, ce projet de motion est adopti'.

II en sera donne connaissance ;Hl ministre-président
de j'Executif de la Communauté française.

Ont répondu OUI:

MM. Anselme, Raiura, Bar7jn, BauJsoJl, Bicfnot,
i\1.mes Boniface, BrenC7" MM. Brouhon, Burgeon, Cler~
fayt, Collart, Cools, Mme Coorcns, MM. Cornt:t d'EI-
:z:ius, CudeJl, De Decker, Defosset, Defraigne, J.B. DeI-
haye, ].J. Dclh<1Yc,Ddizée, Dclmonc, Dcnison, f)'Hondt,
Ducarme, Féaux, Fedrigo, J. Gillet, R. GiBet, Mme Godi-
nache, MM. (;ondry, Cuilbume, M. Harmegnies, Y.
Harmegnies, Henrion, Henry, Hism<1ns, Hubin, Hny-
lebrouck, Jandrain, Klein, Kubl:1, Lafosse, Lagasse,
Lepaffe, Mévis, Monfils, Monard, Moureaux, Mouron,
Nols, Onkclinx, Paque, Pécriaux, Perdieu, Petitjean, Mme
Pétry, MM. Poulain, M. Remacle, Rigo, Mme Spaak,
MM. Th. Toussaint, Urbain, Van der Riest, Van Roye,
J. Wathclet et Ylicff.

Ont répondu non:

MM. De Clippele, De Roubaix, Detremmerie, Grak,
Gr3!l1!l1C, Mlle Hanquet, l\.1M. Hendrick, JérÔme, Kevers,
le Hardy de Beaulieu, l.ernoux et TiJquin.

Se sont abstenus:

MM. Daras, Deleuze et Aime Salve-Rol1i\'er.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LES ARTICLES 5
ET 6 DU DECRET DU 30 MARS 1983 PORTANT
CREATION DE L'OFFICE DE LA NAISSANCE ET
DE L'ENFANCE

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président. -- Nous passons au vote nominatif
sur l'ensemble du projet de décret moJifiant les articles .5
et 6 du décrct du 30 mars 1983 portant créa rion de l'Office

de !a Naissance el Je l'Enbnce (ONE), dont nOLiSavons
adopté ks articles.

RI membres ont part au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséqucnce, le Conseil adopre.

Cc projet de décret sera soumis à
IT.xécurif de la Communamé françaIse.

la sanction de

Ont pris part au vore:

M1'v1. Anselme, ~ajura, Ihrzill, HauJson, Bicfnot,
j\,'lmes Boniface. Brella, MM. Hrouhon, Burgeon, Cler-
byt, Cullart, Cools, Mme Courens, MM. Corner d'El-
7.1US,CuJe!!, Daras, De Clippe1c, De Lkckn, Defasset,
Defraignc, Deleuze, j.B. Ddhaye, J-J. Ddhaye, Ddizée,
Ddmonc, Denison, De Roubaix, J)etremll1erie, D'Hondt,
Ducarmc, Fbux, FéJrigo, J. Cillet, R. Cillet, Mme CoJi-
Hache, MM. Gondr)", Grafé, Gramme, Guillaume, M][e
Hanquet, MM. M. H3rmegnies, Y. Harmegnies, Hen-
Jrick, Hcnrion, Henry, j--lismans, Huh!l1, Huylcbrouck.
./iwJrain, Jl'rÔme, Kevcrs, Klein, Kubla, L~lfosse. LIgasse,
le Hardy de Beaulieu, Lepaffe, L.ernoux, Mévis, Monfils,
MonarJ, Moureaux, Mouton, Nols, Onkelinx, (laque,
PéLTiaux, Pcrdieu, Perit jean, Mme Pérry, MM. Poulain.
J\i. Remade, Rigo, Mmes Saivc-Bonivcr, Spaak, MM.
Tilquin, Th. TOLlssaim, Urbain, Van der Biest, \/,111Roye
et J. \,X.';uhelcr.

PROJET DE DECRET RELATIF A LA CREATION DU
CONSEIL SUPERIEUR DES FORMATEURS DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE

Vote nominatif sur f'l'nsemf,[c

M. le Président. - Nous pa~sons au vor~ nominatif
sur l'ensemble du projet Je décret relatif à la création
du Conseil superieur des formateurs de la Communaute
k1llçaise, dont nous avons adopt.: !cs articles.

La parole est il. M. l)'Hondt pour une justification de
votc.

M. D'Hondt.-- Monsieur le PrésidclH, nous estimons
quc J'objectif du projet de décrcr pourrait Ùre co!\sldére
comme positif. Nbnmoins, !'<nticle 2, p<Jragraphe 2, prl'-
voit que le Conseil a pour mission Je coordonner et de
promouvoir les études, rechcrche~, ctc. qui concernent !t.s
structures et les exigences des divers t:nscignemenrs. Or,
ees mari ères concernent j'une des sept exceptions résiduai-
res nationales t'n vertu de l'anicle 59bis paragraphe 2, 2'-'
de la Consmurion. Dans cer anicle, il n'est pas question
de pouvoir J'avis mais bien de pouvoir de décision.

Dès lors, bute de garanties suffisantes, nOllS ne rOU-
\'on5 pas voter favorablemcllt et no[re groupe s'absrien-
dra. (Exclilmarions sur les bancs sOCialistes.)

M. Ir:Président. - La parole est à M. de Roubaix.

M. de Roubaix. -- J\1onSleur le Président, l'UDRT
s'absriendra également ~1propos (1,.:.ce vote. Nous ne
sommes pas contre les bonnes intenrions eviJentes, conte-
nues dans cc d(~cret. Hélas, eot}1me vient de l'indiquer M.
D'Houdt, l'article 2 donne des compétences rrés larges
Huis très imprécises ail Conseil supéricur des formareurs
sans lui donner aucun moven"-. de l'avnl 1ll0me du
ministre ~. pour les mettre ~n n::uvre, 0: qui nous paraît
;i rout le moins incohérent.
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J'ajoute que Ir: vrai but de cc projet est d'augmemer
les compétences de l'exécutif communautaire par rapport
à ceHes du ministre national, ce qui nous semhlr: être une
mauvaise utilisation de notre pouvoir législarif dans cette
assemhlée. (Applaudissements sur les bancs de l'[lDR T.)

M. le Président. - La parole est a M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Présidem, je IK souhaite
pas rouvrir la discussion. La déclaration de M. l)'Hondt
m'étonne un peu puisque ce matin, il avait indiqué, après
la réponse du ministre Urhain, qu'i! pouvait en considérer
les points positifs et faire confiance à la contTrtation
promise avec le minisrre de l'Education nationale.

Le groupe socialiste vicm de manifester sa confiance
à l'Exécutif, en général, et au ministre Monfils, en particu-
lier à propos des maisons d'enfants. Il m'avait semhlt,
que la déclaration de M. D'Hondt, ce matin, permettait
d'attendre du groupe PRL la même attitude vis à vis du
ministre Urbain. (AtJfJlaudissements sur les hancs socia-
listes.)

- Il est procédé au vote nominatif.

83 memhres sont pn':~sems.

55 répondenr oui.

28 s'ahstiennent.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Tlsera soumis ;1la sanction de l'Exécutif de la Commu-
nauté française.

Onr répondu oui:

MM. Anselme, B"jura, Baudson, Blcfnot, lvlmes Boni-
face, Srenez, MM. Rrouhon. Surgeon, ClerfJyt, CoU art,
Cools, Mme Coorens, MM. Cuddl, Daras, Defosset,
Deleuze, J.B. De1haye, J,J. DeBlaye, Delizée, Ddmotte,
Denison, Donnay, Fedrigo, R. Gilkt, Gondry, Guillaume,
M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henry, Hismans, Huhin,
Jandrain, Lafosse, Lagasse, Lepaffe, Monfils, Mottard,
Moure3ux, Mouton, Nots, Onke1inx, Paque, Pécriaux,
Perdieu, Mme Pétry, MM. Poulain, M. Remade, Rigo,
Mmes Saive-Roniver, Spaak. MM. Toussaint, Urbain,
Van der Riest, Van Roye er Ylicff.

Se sont ahscenus:

MM. Rarzin, Cornet (j'Elzius, De CJippdc, De
Decker, Defraigne, de Roubaix. Derremmeric, D'Hondt,
Ducarme, J. Gillet, Mme Codinache, MJ\1. Grafé, Gram-
me, Mlle Hanquet, MM. Hendrick, Henrion, Huy1c-
brouck, JérÔme, Kevers, Klein, Kuhla, le Hardy de Be:w-
lieu, Lernoux, Mevis, Petitjean, Tilquin, J. Warhelet et
Wauthy.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL. DE M. LAGASSE ET MME
PETR Y

Vote sur l'ensemhle !Jilr assis et levé

M.le Président. - Nous passons au vote sur J'ensem-
ble, par assis et levé, de la proposition de modification
du règlement du Conseil en cc qui concerne l'appel nomi-
nal, de M. Lagasse et Mme Pérry, dom nOlls avons adopté
les articles.

- Cerre proposition, mise aux voix par assis et levé,
est adoptée.
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M. le Président. - Fn conséquence, la proposition de
modific1tion du règlement du Conseil en ce qui concerne
l'appel nominal est adoptée.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU CONSEIL. DE M. DELIZEE ET
CONSORTS

Vote sur l'ensemble par assis et le/Jé

M.le Président. -- Nous passons au vote sur l'ensem-
ble, par assis er levé, dl' la proposition de modification
du règlement du Conseil, de M. Ddizée et consorts, dom
nous avons adopté l'article unique.

Cerre proposition, mise aux voix par assis et levé,
esr ~1doptéc

M. Je Président. ~- En consequence cette proposirion
de modification du règkment du Conseil esr adopté.

MODIFICATIONS DU REGLEMENT DU CONSEIL

Réforme de la prot:édure budgétaire

Vote sur l'artide réser/Jé

nelrail de l'<lmendement

M. le Président. - ]\'1. Gr;:1fé avair déposé un amende-
ment à l'article 49.

1Ylonsieur GnJf(.. m"intcncz-vous cet amendemenr?

M. Grafé. --- Monsieur le Présidenr, je retire cet
amendement car je pense qu'un accord de tous les chefs
de groupe et du rapponeur de la commission a pu ê-tre
ohtenu.

M.le Président. - La parole esr;l M. Lagasse.

M. Lagasse. - Monsieur le President, il sem hie effec-
tivement qu'un arrangement soir intervenu pour trouver
utJe solution susceptible de rl'unir l'unanimité. Je deman-
derai dès lors IL vote par division: que l'on vote séparé-
ment sur le paragraphe 2, cdui qui a soulevé des difficultés
tout ;1 l'heure: il semble qu'il y ait unanimité pour l'é-

carter.

M. le Président. - Mesdames, messieurs, dans ces
conditions je mets aux voix pas assis et levé le paragra-
phe ln de l'article 49.

~- Le paragraphe

est adopté.

1er, mis aux voix par assis et leV(\

M. le Président. - Je mets aux voix le paragraphe 2
de !'artide 49.

.~- Le paragraphe 2,

n'est pas adopté.

mis aux voix par assis er levé,

M. le Président. - .le mets aux voix k paragraphe .3
de l'article 49.

- Le paragraphe .3, mis aux voix par assis et levé,
est adopté avec une modification de forme, les mots
"cette commission» étant remplacés par «la commission



des Affaires générales, du règlement et de la comptabi-
lité».

M. le Président. ~ Je mets aux voix le paragraphe 4
de l'article 49.

~ Le paragraphe 4, mis aux voix par assis et levé,
est adopté.

M. le Président. ~ Nous allons maintenant voter sur

l'ensemble de ]'arricle 49 amendé par la suppression du
paragraphe 2.

~ L'article 49, tel qu'amendé, mis aux voix par assis
et levé est adopté.

M. le Président. - Nous passons au vote sur l'ensem-
ble de la proposition de modification du règlement du
Conseil.

~ L'ensemble de la proposition, mis aux VOIXpar
assis et levé, est adopté.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE.
MENT DU CONSEIL DE M- LAGASSE ET
CONSORTS

Vote sur l'article unique

M. le Président. - Nous passons au vote sur l'article
unique de la proposition de modification.

M. Deleuze. - Monsieur ]e Président, je demande
l'appel nominal.

M. le Président. - Cerre demande est-elle appuyée?
(Moins de 12 membres se lèvent.)

Cette demande n'étant pas appuyée, nous passons au
vote pas assis et levé.

- L'article unique, mis au voix par <lssis et levé, est
adopté.

M. le Président. -- Nous passons maintenant au vote
sur l'ensemble.

- L'ensemble de la proposition, mis aux voix par
assis et levé, est adopté.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE.
MENT DU CONSEIL DE M- DELEUZE ET
CONSORTS

Vote nominatif sur l'article unique

M. le Président. - L'ordre du jour appelle le vote
sur l'article unique de la proposition de modification du
règlement du ConseiJ, de M. Deleuze et consorts.

La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, cette proposi-
tion est une conséquence directe du décret contre IL
tabagisme, que nous avons voté voici quelques mois.

L'arrirude du groupe sot.:ialiste sera la même qu'à
l'occasion du vote de ce décret. Dans notre groupe, le

vote est libre! (Exclamations et apI}laudissements sur
certains bancs.)

M. le Président. - Nous allons procéder au vote par
assis et levé.

M. Grafé. - Monsieur le Président. je demande le
vote nominatif.

M. le Président. - Cette demande est-elle appuyée?
(De nomhreux membres se Ih/en!.)

La demande de vote nominatif hant régulièrement
appuyée, il va y être procédé.

- Il est procédé au vote nominatif sur l'article uni-
que de la proposition.

86 membres sont présents.

33 répondent oui.

48 répondent non.

95 s'abstiennent.

Fn conséquence, ]'article unique n'est pas adoptl~.

Ont rl'Pondu non:

MM. Barzin, Baudson, Brouhon, Collart, Cools, Cor-
net d'Elzius, De Decker, Defossec Defraigne, J.J. Del-
haye, Delizée, Delmotte, Dcnison, De Roubaix, Detrem-
merie, D'Hondt, Ducarme, Fedrigo, !\.1me C;odinache,
MM. Grafé, Gramme, M. Harmegnies, Y. Harmegnies,
Henrion, Henry, Hismans, Hllbin, Huy]ehrollck, Jan-
drain, Jérôme, Kevers, Le Hardy de Beaulieu, Lernoux,
Lestienne, Liénard, Mevis, Monfi]s, Mottard, Mouton,
Petitjean, L. Remacle, M. Remacle, Rigo, Thys, Tilquin,
Th. Toussaint, Van der Biest et J. Wathe]er.

Ont répondu oui:

MM. Bajura, Biefnot, Mmes Boniface, Rrenez, M.
Burgeon, Mme Coorens, .'\1M. Cudell, Daras, De Clippe-
]e, Deleuze, .J.B. Delhaye, Donnay, .J. GiBd, R. Gillet,

Guillaume. Mlle Hanquet, MM. Hendrick, Klein, Lafos-
se, Lagasse, Lepaffe, Moureaux, Nols, Onkelinx, Paque,
Pécri:lllx, Perdieu, Poulain, Mme Saive-Boni ver, tvlM.
Urbain, Van Roye, Wauthy et Y]ieff.

Se sont abstenus:

MM. Clerfayt, Condry, Kub!a, Mmes Pétry et Spaak.

M. le Président. ~_. Les membres qui se sont abstenus
sont priés de faire connaître les motifs de leur abstention.

M. Kubla. - J\1onsieur le Présidmt, je me suis abste-
nu parce que j'ai l'impression que \'on veut ridiculiser
l'assemblt:e.

QUESTIONS D-ACTUAJ.ITE

Article 64bis du règlement

QUESTION DE M- JEROME A M- URBAIN, MINIS-
TRE DE LA SANTE ET DE L-ENSEIGNEMENT,
SUR L-AFFECTATION DE CREDITS DU FONDS
SPECIAL DE L'AIDE SOCIALE- - FINANCE.
MENT O-UNE ETUDE DE GESTION AUPRES DE
CINQ CI'AS CHOISIS EN QUALITE DE CENTRES
PILOTES

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la lIuestion
d'actualité de M. Jérhme ,1 M. Urbain, ministre de ]a
Santé et de l'F,nseig.nemem, sur l'affectation de crédits du
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Fonds spécial de l'aide s()(.:ialc et sur le fin.mcement d'une
étude de gestion auprès dl' ClJ1(JCPAS choisis en qualité
de centres pilotes.

La parole est a 1\1. JerÔme pour poser sa question.

M. Jérôme. -~ Monsieur le PrL'sidenr, monsieur le
ministre, chers col1ègues, par arrêté du 26 juillet 1983
puhlié au Monrteur belge du 11 ocrobn:J983, le ministre
Urbain a affecté une partie ~--- 2361 000 francs bclgcé.
du fonds spécial de l'aide sociale de !'annee ]983 afin Je
financer une étude dans le domaine d(' la gesnon auprès
de cinq CPAS choisis en qualiré dl' centres pilotes: ceux
d'Arlon, Ath, HemaUe, Huy ct S,lmbreville.

M. le mlOistre pcut~d m'indiquer les critères qui ['on!
déterminé.1 choisir ces cinq CPAS comme centres pilotes,
outre le fait que les communes auxquelles sont rattachces
ces CPAS sont toutes d'une même majorité, en !'occurren-
ce socialiste?

S'agir-Ji bien lfenrn:prendrc un programme d'infor-
matique par ]'intcrm(~diaire de la société « Comase ", fdia-
]e à 100 p.c. du groupe Acec? Si OUI, pOUTljlloi cene

exclusivité?

N'y a-r-il pas détournemem du fonds spécial d'aide
sociale qui, selon moi, doit t:m.: affecté exclusivement a
des actions en madère sociale?

M. Cools. - JI n'y a que ks soua!istn qui n'ont rien
à cacher 1

M. le Président. -- La parole est ;} ~1. Urbain,
ministre.

M. Urbain, ministre-membre de !'Exécmif de la Com~
munauté française. - Monsieur Je Président, chers coUè-
gues, en raison de la crise economique, les CPAS sont
actuellement confromés .\ des besoim noissants ,lU
moment même où en raison de ]a situation financierc
dramatique que connaissem de nombreuses communes,
ils voient diminuer, dans ]a pluparr des cas, leurs moyens
financiers et leur personnel.

On pourrait J'ailkurs ajouter que ces difficultés sont
accrues par le rerard systématique avec lequel !'Etat !iqLli~
de notamment sa part d'intervention dans le minimex.

Pour faire face;) cette situarion, il m'est apparu urgent
et indispensable d'améliorer ]e fonctionnement l't le ren-

demenr des CPAS afin qu'ils puissC11t remplir les missions
qui leur sont confiées par la loi organique du R juillet
1976 et ce dans un ohjectif de moindre cout.

Dans ce but, l'Executif a, sur ma proposition, dtcidé
d'une étude dans cinq centres pilotes qui ont été choisis
non pour des raisons poJitiques, comme semble le crOIre
l'intervenanr, mais en raison de l'importance de]a popub~
tion qu'iJs désservent, des services qu'ils ont créés er Je
leur volonté Ù collaborer à pareille expérience.

Il était en effet nécessaire pour pouvoir abourir à une
première conclusion ..:ohérenre que les CPAS sur lesquels
porterait l'expérience pilote, sOIent dl' nature comparab!c
et d'importance moyenne.

Vous comprendrez qu'il n'érait pas possihle de consu]~
ter tous \cs CPAS afin de recueillir leur candidature
éventuelle .1. une opération qui, dans ce stade d'érude
préliminaire, ne devait être que limitée.

Comme vous l'aurl? COlllpns, ceUe étude ne porte
nullemenr sur un programme informatique, mais hien sur
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l'amélioration de ]'ensemble de gestion des C.PAS afin
d',unc!iorcr lenr performance.

Je précise que si !e recours a des moyens informatiques
s'avérait utile dans certains cas, cette décision serait lais-
sée enrierement à l'appréciation des CPAS qui devraient
dès Jors se conformer aux directives de la loi des marchés
publics.

J'ai JLi avoir reCOllfs a une société privée pour cffec~
tuer cette ~tude. E,neffet, sll'arride 117 de la loi organique
des CPAS prévoit que le ministère qui à l'aide sociale
dans ses attriburions comprend un service d'étude chargé
notamment d'observer systi'matiquement J'activité des
CPAS m vue de dégager des crirères ohjectifs indispensa~
bles pour l'application de la loi organique, ce service n'a
pas encore été mis en l'bec.

Je précise que la société qui a été chargée de cetre
érude travaille dans des conditions nettement inférieures
;}cdlesqui sont habitUellemenr pratiquées sur le marché.

Il est impensable que dans LI situation financière
qu'ils connaissent, les CPAS pilotes puissenr prendre en
charge Jes frais occasionnés par l'étude. Dès lors, le
recours au Fonds spécial de l'aide sociale était la seule
solurion qui permctte de l'entamer.

Le résultat dc cerre éwde fera l'objet d'un rapport
global qui doit permenre à l'ensemble des CPAS de fa
région wallonne d'améliorer leurs méthodes de travail et
ainsi de mieux remplir la mission qui leur est confiée.

Nous sommes donc loin du detournement des huts
poursuivis par le Fonds de l'aide sociale puisque cette
expérience sera profitable à tous les CPAS qui devront
tirer les !ct;ons du travail effectué auprès des cinq centres
pi.1otes.

M. le Président. - L'incident est dos.

QUESTION DE M. DELEUZE A M. URBAIN, MINIS-
TRE DE LA SANTE ET DE L'ENSEIGNEMENT,
CONCERNANT LE CONSERVATOIRE DE MUSI-
QUE DE BRUXELLES.-- APPLICATION D'UN
NUMERUS CLAUSUS

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question
de M. Deleuze ii. M. Urbain, mmistre de la Santé et de
l'Enseignement concernant le Conservatoire de musique
de Bruxelles -l'application d'un numerus clausus.

La parole est .}M. Deleuze pour sa question.

M. Deleuze. - Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, par circulaire du 30 juin 198.1,
monsieur le ministre, circulaire cosignée par M. Bertouil~
le, vous avez imposé aux ConservatOires royaux de musi-
que un numerus clausus du point de vue du nomhre des
deves et du point de vue du nombre d'heures de cours.

Cela a eu comme conséquence qu'au Conservatoire
de Bruxelles, oÙ la circulaire a été transmise le 29 novem-
bre, un élève sur sept, d'après mes informations, est
touché par la circulaire, alors que ces élèves, d'une part,
avaient passé les examens d'entrée, d'autre parr, avaient
payé leur minerval. Dès lors, si cette circulaire est effecti-
vement appliquée, ces personnes vont se retrouver sans
occuparion au milieu de l'année, sans possibilité de se
réinscrire ailleurs. EI]es vont avoir des problèmes d'alloca~
tion de chômage, d'allocations familiales, de service mili~
raire, etc.



Evidemment, latitude leur est laissée de suivre des
cours en tant qu'élèves libres. Mais évidemmenr, cela ne
résout en rien leur problème de formation puisque cda
rend difficile ta possibilité de passer des examens.

Pouvez-vous confirmer cet état de fait? Ou bien, ne
pensez-vous pas qu'il faudrait revoir et assouplir cette
cÎrculaire?

Je sais bien qu'elle a éte prise ]e 30 iuin 1983 mais je
sais aussi qu'elle n'a été rransmise il la direction des écoles
ou en tous cas portés il la connaissance des élèves que le
29 novt~mbre. donc vraiment aprè~s le début de l'année
scolaire.

J'aimerais connaître votre réaction ,1 cc propos. Cela
pose un problème à cent étudiants au Conservaroire royal
de musique de Bruxdles.

M. le Président. - La parole est à M. Urbain,
minIstre.

M. Urbain, ministre-membre de l'Exécurif de la Com-
munauté française. --- Monsieur le Président, chers collè-
gues, contrairement à ce que la presse a affirmé, il n'y
a pas de numerus clausus au Conservatoire royal de
Bruxelles.

J'apporte cependant les précisions souhaitées.

Le 30 juin 1983, le ministre de l'Education nationale
et moj~même avons signé, dans le cadre de]a cogestion de
l'enseignement artistique, une circulaire de rationalisation
concernant les conservatoires royaux, au nombre de
trois.

Cette circulaire a Cté élaborée au cours de réunions
qui sc sont tenues le 2.1 mars 19K1 et 21 avril '19R3 à
l'administration de l'ens(~ignement artistique, en présence
des chefs d'établissement et des inspecteurs.

Aux termes de cette circulaire, IL nombre total d'élè-
ves réguliers inscrits ou réinscrits en 19X3/X4, ne peut
excéder celui des éli:ves réguliers inscrits et présents en
1982/83 ou, s'il est plus favorable, celui de 13 moyenne
des élèves réguliers inscrits et présents au cours des années
1980/81. 1981/82 et 1982/83.

Cette circulaire qui est parvenue dans les conservatoi-
res royaux le 13 juillet 1983 ne concerne pas !e seul
Conservatoire de Bruxelles, mais égaiement les Conserva-
toires royaux de Liège et de Mons.

Il appartient à chaque chef d'établissement, dès la
rentrée scolaire, de prendre avec son personnelles mesu-
res nécessaires afin que soient respectées les dispositions
de la circulain: du 30 juin 1983.

L'application de cette circulaire n'a soulevé aucun
problème à Liège ni :l Mons. J'ai demandé de toute
urgence un rapport complet sur l'organisation de la ren-
trée au Conservatoire royal de musique de Bruxelles.

M.le Président. - La parole est à M. Deleme.

M. Deleuze.
brève réplique.

-- Monsieur le Président, je ferai une

Monsieur le minisrre, vous dites qu'i] n'y a pas Je
numerus clausus. Pourtanr le passage de la circulaire que
VOliS avez lu relève du chapitre intitulé" Linmation du
nombre d'élèves et du nombre J'heures de ùHJrs en 19R3-
1984». C'est donc bien d'un numerus clausus qu'il s'agu.

.Je veux bien admettre que cette circulaire ait été
confiée aux dircnions d'établissement ell juillet. Alors,
probablemellt que la respons,lbîlité incombe à]a direction
de l'établissement bruxellois. Il reste que les elèves cn ont
<:té avertis le 29 novembre ct ]à est le probJeme que je
vous pose.

M. le Président. ~~ L'incident est clos.

QUESTION DE M. GRAFE A M. MOUREAUX,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF
CONCERNANT L'AFI'ECTATION DU CREDIT
DE 15 MILLIONS VOTE EN JANVIER 1983 POUR
LES COPRODUCTIONS THEA TRALES

M. It.Président. - L'ordre du iOUf appelle la question
de M. Crafé concernanr ['application du crédit de 15 mil-
lions créé en janvir:r198J pnur Ics coproductions théàtra-
les. La parole est àM. Grafé pour poser sa question.

M. Grafé. --- MonsieUï k Président, il l'époque M. le
ministre-président de l'ExécLltif av:1it bi{'l\ précisé que
ces 15 millions seraient destinés a un effort tout à fait
exceptionnel de coproductions thé'âtraJes entre la RTBF
et divers thé,Îfres et compagnies de notre communauté.

;\ ma demande, monsicur Ii.:ministre, vous ave/. rreci~
si, à !'epoque que cette subvention nouvelle serait equitd-
blcment' réparrie entre Bruxelles et la Wdllonie. C'était
une façon d'cncouraj!,er ct de promouvoir nos théàtres.

.Je VOliS demande:

lU Comment' ave7-VOUS venrik l'CS 15 mtlliol1s, et

quelle est la part revelunt Ô la région liègeoise?

2U Quels sont les compagnies et thé~1rres liégeois qui
en seront hénéficiairt's?

Lors de la dernii:re rnmiun de i,l commission. une
liste de bénéficiaires nous a l~té donnée. Je veux croire
qu.elle est Fanraisiste car, dans ]a part ré~servée à Liège,
aucune l:ompagnie, aucun thdtrc liégeois ne recevrait de
subvenrion pour une coproduction avec la RTBF. Les
théâtres repris dans cette liste sont des théâtres étrangers
sc produisant il Liège. .le veux croire que Liège: et sa
région ne sont pas un désert culturel. Il n'est pas pensable
qu'une coproduction entre une compagnie locale ou
régionale et !a RTBF Il(: pUIsse y l-tre ré<1lisée.

M. le Président. - La parole est à 1\1.
reaux, ministre-pdsidem de I.Exécutif.

Philippe Mou-

M. Ph. Moureaux, rninistre-rri'sident de l'Exécutif de
la Communauté française. -Monsieur le Président. le
caractère parfois asse7 impréçis des questions fait que les
renseignements réunis par mes collahoratcurs portem
parfois sur un autre sujet. .J'ai reçu lIne documentation
concernant le problème de la répartition entre les différen-
ts théâtres liégeois des subsides de la Comml1nautt\ l'e
qui n'est pas l'objet de la question dc M. Grafé.

De ml~moirc je peux cependant lui donner une réponse
sur J'essentiel.

Le credit de ]a Communauté. d'une valeur de 15 mil-
lions. prévll pour aider ]a RTBF a sortir un peu d'ellc:-
même dans le monde du théâtTc, a été, après des contacts
entre ]a C:ommunauté et la RTBF die-même, réparti ou
pré-rép,ltti -- J':urêté n'étant pas encore signé ddinitive-
ment -- de la façon suivanre:
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- Cinq millions sont réservés à Liège. La négociation
doit se faire au départ du centre R TRF Liège et l'essentiel
doit aller au «théâtre de la Place» dont la relance est
apparue comme un clément prioritaire œtte année.

- Quarre millions som réservés à des négonatlons
entre la RTBF et des théârres bruxellois.

- Un million esr attribué à Charleroi.

- Cinq millions doivenr être consacrés à un feuille-
ton pour lequel j'ai obtenu l'assurance que des acteurs de
théâtres belges seront engagés en prioritl'.

En plus des n:nscignements dèjà fournis pour Liège
et sa région, je peux donner, si M. Grafé le désire, et avec
l'aide de mon cabinl:t, des informations complémentaires.
Je puis déjà assurer que nous ne sommcs pas intervenus
dans la négociation conduire ,-lLiège par des responsables
liégeois.

M. le Président. - L1 paroI.: est à M. Grafé.

M. Grafé. - Monsieur le Présidem, la réponse de M.
le ministre ne me satisfait pas.

Monsieur le ministre, lorsque nous avons voté ce
crédit en commission, votre chef de cabinet avait déclaré
que «des propositions devront être faites par la RTBF,
ce qui n'exclut pas que l'Exécutif en fasse également».

Ne vous lavez donc pas les mains en ce qui concerne
la région liégeoise.

Nous ne pouvons admettre que des rroupes I.:omme
«Camera dei arte ", «le théâtre varia» et "le spectade de
la cité radieuse» profitem de cette subvemion étant donné
que ces théâtres n'existent pas dans la région liégeoise.
De plus, je ne peux comprendre qu'une subvention, inscri-
te au profit de la région liégeoise, soir ol.:troyée à l'exce\-
lem théâtre de Louvain-la-Neuve mais ljui, que je sache,
ne se sirue pas dans notre province.

En résuml', selon cette n:parrition provisoire pas une
seule compagnie de la région hiw.:oise ne profite de la
dite subvention.

Je constate par aillcurs qu'il n'en va pas de même
dans d'autres régions. En effet, à Bruxelles ce som des
compagnies reconnues, comme le Rideau de Bruxelles ou
le Théârre de l'Esprit frappeur qui bénlJicient de ces
subventions pour des coproductions.

Sachez que nous n'acceptons pas à Liège une réparti-
tion qui nous rraire en déserr culturel.

.M.le Président. - La parole est <.lM.
ministre-président de l'Exécutif.

Ph. Moureaux,

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. ~- Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, je voudrais dire, en une phrase,
que je suis vraimenr éconné de l'intervention de M. Craft':.

Je crois précisémenr avoir voulu jouer, en cette matiè-
re, le plein jeu de l'autonomie de la région en question.
]'ai confié à la RTBt'-Liège et aux thdtres de la place le
soin d'organiser cerre question. Et maimenant, vous me
reprochez de ne pas avoir dé.:idé que Bruxelles en pren-
drait la responsabilité.

M. Grafé. - n. En concertation!

M. le Président. - L'incident est dos.
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QUESTION DE M. DUCARME A M. MOUREAUX,
MINISTRE.PRESIDENT DE L'EXECUTIF, SUR LA
REUNION DES MINISTRES DE LA CULTURE DE
LA CEE- PARTICIPATION ET RESULTATS

M.le Président. - L'ordre du jour appel1e la question
Je M. Ducarme à monsieur Moureaux, ministre-président

de l'Exécutif sur la réunion des ministres Je la culture de
la CEE ~ participation - resultat.

La parole est à M. Ducarme pour poser sa question.

M. Ducarme. -- Monsieur le Président, mesdames,
mcssieurs, j'ai lu dans la presse, d notamment dans le
journal Le Monde d'hier, qu'une réunion des ministres
de la Culture Jt: la Communauté européenne s'était tenue
en Grèce. Il y était [ait état J'une volonté de la part des
ministres européens d'abourir à la détermination J'une
plare-formt: I.:ulturelle au niveau de la Communamé.

J'aimerais savoir quel était le ministre qui représentait
la Belgique ~!œ Conseil des ministres européens, quelle
fut l'attitude de la Communauté française, de moins si
die était représentée, et, enfin, cc que les ministres de la
Culture de la Communauté européenne avaient convenu
d'entreprendre pour l'avenir?

M. le Président. - La parole
rnini"tre-présidenr de l'Exécutif.

est à M. MOllreaux,

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française. - Monsieur le Présidenr,
effectivement, à l'initiative de Mme Melina Mercouri,
minisrre de la Culture et des Sciences de la Grèce - et
vous savez que ce pays exerce actuellement la présidence
du Conseil des Communaurés européennes - les minis-
tres responsables des Affaires culturelles des différents
pays de la CEF se SOrH réunis à Athènes, les 27 et
2R novembre 19H3, avcl.: M. Pisani, membre de la commis-
SIon.

Une invinrion à cette réunion m'avait été adressée
par Mme J\..1crcouri, ainsi qu'à M. Poma, responsable des
Affaires culrurelles Je la Communauté néerlandophone.
M. Poma et moi-même occupions donc, lors de cette
réunion d'Athènes, le siège de ta Belgique.

Il <l (-té procédé à un échange d<: vues sur les thèmes
suivants: renforcement de J'action communauraire dans
le domaine culturel, voler cu1rurcl de la déclaration solen-
nelle sur l'UniolJ européennt:, conséquences culturelles,
éCOIWITuques et sociales dt: l'essor des média audio-
visuels.

D'une façon générale, l'échange a été extrêmemenr
fructueux. Je dois cependant constater que deux pays de
la Communauté sont plus que réticents à faire un pas
supplémentaire dans la voie de la définition d'un volet
culturel à la politique européenne, à savoir l'Angleterre
et le Danemark.

Tl a œpendant été OJnvenu - et la Présideme, Mme
1\1ercouri, transmettra ce vœu aux chefs Je gouverne-
ments qui doivent se réunir prochainement - d'attirer
leur arrention sur l'intérêt de certains aspects d'une politi-
que cnlturellc au niveau Je l'ensemble de l'Europe. De
plus, il a été convenu que le prochain président, qui sera
de fait M. Lang, ministre français de la Culture, ptendra
l'initiativt: J'une nouvelle réunion dt:s ministres de la
Culrure de la CEE, qui sc penchera sans doure de façon
plus précise sur les problèmes rdatifs à l'audIOvisuel, et



notamment sur rour le problème de l'évenruelle coproduc-
tion de programmes entre les diffén:nrs pays de la CEE.

M. le Président. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Monsieur ]e Président, mesdames,
messieurs, je tiens à remercier M. le ministre-présidenr
de sa réponse et à lui demander, pour autant que cela soit
possible, qu'avam cette réunion d'un nouveau Conseil de
la CultUre de la Communauré européenne, un échange
de vues puisse avoir lieu au niveau d'une commission
parlementaire.

M.le Président. - L'incident est dos.

QUESTION DE M. LE HARDY de BEAULIEU A M..
MOUREAUX, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXE-
CUTIF. CONCERNANT LA RTBF - JOURNAL
TELEVISE DU 30 NOVEMBRE. - VOTE DU BUD-
GET AU CONSEIL REGIONAL WALLON. -
INFORMATION ERRONEE CONCERNANT LES
GROUPES PSC ET PRL.

M.le Président. - L'ordre du jour appelle la question
de M. ]e Hardy de Beaulieu ,) monsieur Moureaux, minis-
rre-présidem de l'Exécutif concernant]a RTBF - Journal
télévisé du 30 novembre -- vote du budget au Conseil
Régional Wal1on. lnformation erronée concernant les
groupes PSC et PRL

La parole est à M.
sa question.

le Hardy de Beaulieu pour pos<:r

M. le Hardy de Beaulieu. - Monsieur le Président,
monsieur le minisrre-président, messieurs les ministres,
chers co1!ègues, au cours du journal télévisé du 30 novem-
hre à 19 h 30 il a été indiqué que le vote du hudget de la
Région wal10nne pour 1984 était intervenu au cours de
la séance du Conseil régional à Namur. Le commentateur
ajoutait: ,<Le vore est intervenu, le PRL et le l'SC étant
absenrs ». Ce commentaire était manifestement erroné
puisqu'un certain nombre de col1ègues de ces deux grou-
pes se trouvaient à leur banc au moment du vote, que
plusicurs d'entre eux sont intervenus dans la discussion
du budget et que les chefs de groupe PS, PRL cr PSC ont
été interviewés à l'issuc du débar.

Je voudrais demander à M. le ministre-président com-
ment il est possible qu'une information à ce point inexacte
sur les rravaux du Conseil régional, puisse passer sur
antenne sans avoir été nmtriJlée plus exaCtement, et quel-
(es mesures il compte prendre d'une part pour corriger
cette information erronée et d'autre parr pour qu'à l'ave-
nir l'information soit plus conforme à la réalité des faits.

M.le Président. -La parole est au minisrre-président
Je l'Exécutif.

M. Ph. Moureaux, ministre-président de l'Exécutif
de la Communauré fratl'raise. -- ~1onsicur le Présidenr,
renseignements pris auprès de la RTBf, il apparaît que
l'erreur signalée par l'honorable membre a en effet été
commise. tJle résulte d'un défaur de transmission. Cette
information erronée sera recrifiée lors du journal télévisé
de ce premier décembre.

J'ai déjà eu l'occasion d'attirer l'attemion de Ja RTBF
sur l'importance que revêt aujourd'hui Namur en tant
que centrc politique et je ne manquerai pas de rappeler

qu'il est souhaitable que l'information
soit faite avec une plus grande rigueur.

en cette manère

M. le Président. - L'incidenr est clos.

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modification

M. le Président. - Le bureau a été saisi d'une deman-
de visanr à désigner Mme Spaak en qualité de membre
suppléant à la commission de la famille et de J'aide
sociale.

N'y a+il pas d'opposItion à cette désignation?

Il en est ainsi décidé.

INTERPELLATION DE M. l'EETERMANS A M.
URBAIN, MINISTRE DE LA SANTE ET DE L'EN-
SEIGNEMENT DE LA COMMUNAUTE FRAN-
CAISE SUR «L'ENSEIGNEMENT DE LA
SECONDE LANGUE DANS LES ECOLES PRIMAI-
RES OU CET ENSEIGNEMENT EST LEGALE-
MENT OBLIGATOIRE ET SUR LES TITRES
REQUIS DES INSTITUTEURS CHARGES DE CET
ENSEIGNEMENT (ARTICLE 14 DE LA LOI DU 30
JUILLET 1963)".

Article 59 du règlement

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l"interpcl-
!ation Je 1\1. Peetermatls à M. Urbain, ministre de la sanré
et de l'enseignemenr de la communauté française, sur
«l'enseignement de la seconde langue dans les écoles
primaires oÙ cet enseignement est légalemem ohligatoire
et sur ks titres requis des instituteurs chargés de cet
enseignement (article 14de la loi du 30 juil1et 1963) ».

La parole est à 1\1. Pcetermans.

M. Pcct{:rmans. l\1onsii.:ur le Pn:.sidem, messieurs
les ministres, çhers collègues, comme vous le savez, l'ar-
tidl' 10 de la loi du 30 juillet 1%3 concernant le régime
linguistil.J.ue dans l'enseignement rend obligatOire l'ensei-
gnement de la seconde langue dans les écoles primain:s
de l'arrondissemem de Bruxelles-capitale et dans une série
d'autres communes qui ont été dorées J'un régime spécial.
Il en résulte qu'un nombre considérable d'enfanrs franco-
phones re'roivent des leçons de néerlandais à raison de
3 heures/semaine au deuxieme degré et de 5 heures/semai-
ne au troisième degré.

Dans l'enseignement fondamemaJ, environ 20% de
J'ensemble des élèves de langue française sont !Ilscrirs
dans les écoles de 1<1région de Bruxeiles et sont donc
soumis dès la troisième année primaire à cet apprentissa.
ge. Cette proport'lon n'est pas négligeable et la difference
ainsi faite entre les étUdes primaires organisées enWallo-
nie ct .1 Bruxelles rnérite de retenir notre ancntion. Fl1e
risque en effet de contribuer il mainrenir, voire ,11l1arljUer
davantage, ulle distinction entrc ks deux grandes compo..
santes Je notre communaute. Même s'il ne nous appar-
tient pas de modifier la loi, nous avons au moins pour
devoir d'Ln atti:nuer les conséquences dans ce qu'elles
peuvcnt avoir de nébste pour notre unité culturelle.
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D~jà le 23 juin dcrJ1ler, notre Conseil a db:idé que,
pour êtrt> admis il dispenser lin cnseigm>mcnt d;lIls lI1le
école primaire ou maternelle de langue fr:l11(;aise, 11fa]lait
être porteur d'un tiffe reLJuis ou d'un titre sufhsant dé1ivré
par une II1stitution de régime linguistique français. En
votant ce décret il une Luge majorité, vous ave? rnonrré,
chers collègues, votre souci de préserver nOIre entitt- ;lU
s..:in de l'Etat hdgc.

Cerrains m'onr cUrieusement reproché, Ù cette ()d:;l~
sion, de me faire]e défenseur d'une sorte de protectionniS-

me cu !turc!.

Je ne crois p,-.s m,.'riter cette accusation. Bien dU
comraire. Né à Ixel1cs de parents ixdlois, j'ai t:OujoUl's
eu pour souci de faire sauter le carcan qui ensnn: la
capitale. Il m'a toujours paru LJue cene ville oÙ la plupart
des habitants parlenr le français, soit en rai~on Je leur
ascendance, soit à la suite d'un choix délihéré, de\T.1!t
avoir pour ambition de se sitller ;1.un niveau de langage
comparable ii celui des autres grandes cité" francophones,
en apport,lIlt bien entendu à la francité, son gcniç propre,
mais t'Il refusanr de limiter son horizon à ~Jl1C~orte Je
métissage culturel SJns envergure.

Quiconque parle français i Bruxelles a intérêt a parler
le meilleur franç8is possible, mais aussi ~l re~st:rrl'f le~
liens qui l'unissent à tous ceux, en \X-'allollie, en }<.rancc
et partout dans le monde, qui parragent le privilège d'être
]~s héritiers, hrillants ou modestes, d'une culture presti-
gieuse.

L'une des tâches essentielles que la constiwtion a
attrihuées Ù notre Conseil est de veiller ~l cc qn'il en soit
ainsi, puisque nous avons pleine compétence pOUf les
matières culturelles visées à J'articlc 59his.

C'est!J raison pour ]aque]k, je Il: répète. notre assem-
h]ée a décidé d'écarter ]a possihilité pour des rnstituteUfS
diplÔmés par une école normale flamande J'enseigner
dans une classe française. ,1\1011intervention d'aujourd'hui
répond aux ml'mes préocupations.

En effet la loi du 30 juillet IY6J, en son article 14,
stipule que dans !cs écoles primaires ou l'enseignement
de la seconde langue est ohligatoire légalement, cet ensei
gnement l'sr donné par un ;nstitureur qui a fourni la
preuve de sa connJ.issancc approfondie de cette deuxième
]ang;ue cr au moins de sa connaissance suffisante de la
langue d'enseignement ».

Pendant pres de 20 ;1ns. cene pre!)cription légale l'sr
demeurée pratiquement lettre nwrte. Quelques examens
ont hien été organisés pour permettre ,1 des instituteurs
francophones de prouver leur connaiss,mcc .1pproFondie
du néerlandais, mais peu de c1J1d,dats s'y sont présentes
et un nombre plus réduit encore ont satisfait aux exi-
gences du jury. C'est que ces eXigences n'etaient pdS
minces: il s'agisS:1it de prouver, ni plus ni moins, sa
capacité dl' tenir une classe de régime néer]anJais.

Dès lors, faute d'élérl1enrs remplissant les condition!)
légales requises, ta plupart des pouvoirs organisateurs
ont confié les classes françaises a des titulaires qui ne
répondaient pas aux critères lég,wx en la matière. Dans
quelques communes cependant, i] a ét(~ fait appel ..\ des
maîtres spéci3ux de seconde bngue, mais cet effort l1.a
pas été récompensé: en aucun l:as ces emplois n'ont
bénéficié de suhsides, et ('t~st la raison pour laquelle cette
formule n'a pas eonnu une plus grande extension.

Or, voici que, le 21 février Jernier, une circulaire
émanant de ]a direction générale de l'enseignement pre-
scolaire et de l'enseignement primaire enjoignait aux tiru-
laires de classe de la région bruxelloise de parricipn .1 un
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examen linguistique en vue Je ~J.tisFdirc aux prcscriptj()n~
kp.,ales. Cette circulaire a edaté comme une bomhe à
retardement t.'t ,1 suscité une vive inquiétude ;lU sein dtl

personnel. Un grand nomhre d'enseIgnants sc sont inscrits
aux éprcuves, de cLlinre de perdre leur emploi.

D'autres On{ renonce à l'aventure.

L;1 silti<1!ion s'est aggravée depuis lors. En cffer, cha-
que fois qu'un pouvoir organisateur de Bruxelles-capitale
procl:dc à une nomination d'en~cignant, ]a tutenc annuel-
le !a dècisioil si l'intercss{: n'a n~s fait la preuve de sa
U)f1I1<lISSanCeapprofondie du néerlandais.

Il va dl' soi que cette sl'vr':riré soudaine dans l'app]ica-
tion dl' l'article J4 Je !a loi du 30 juillet 1963 rend
inaccessible a hon nom ore de nos instirureurs un cinquiè-
me environ des emplois disponihles dans l'enscignemem
prim;tire dc notre communautl'.

Ceci n'est pas dénué de conséquences pour LI
tiol1 inte!]eCll1eHe, morale er sociale des enfants.

La seule formule qui, tout en respectant la loi, S,1Uve-
garder:1it la cohésion CLIlturc1lc de la Commnnauré fran-
(,-aise,en permettant néanmoins un enseignement efficace
du néerlandais, serait d'engager des maîtres spéci,1Ux.
Nl)us l'avons vu, dans l'état actuel des choses, cette
solution se heurte malhenreusement it des obsracles bud-

fornu-

getaires.

Cependam, !a difficu]re pourrait l'trc aisément sur.
nHHlt(:e si le phn de rationalisatIon et de programmation

dt' l'enseignement fondamental, à l'étude depuis plusieurs
~l1Hll~eS,était enfin adopti: et mis en œuvre.

Dans les versions successives Je cc plan, un pnnClpc
cunst<1llt est d'ocrroyer .1UX pouvoirs organisareurs, pour
une population scolaire déterminL-c, un certain nombre

d'" unités pédagogiquc" d'encadrement ».

Une large autonomie serait laissL-e aux communes
tour cotnme <1l'enseignement libre pour répartir les tâches
al1 sein de leur personnel.

Pour illustrlT I;ette constatation par un cas concret je
dir,li, par exemple, que l'()ur une population dt' 305 élèves,
une i:cole primaire a droir acrueJlement 3.: 1 chef d'école
déchargé de la tenue d'une dassc, 1 maître d'adaptation,
12 tltu]aires de classt', soit un total de ]4 emplois J'ensei-
glunts.

l.orsql1t' 1es nombres de maintien peuvent jouer, et
dans l'hypOthèse la plus favorable, l'étahlissement dispose
en outre d'un maîrre d'éducation physique et d'un maxi-
mum d(>3 classes supp1l'Olentaires, SOft (fun total de 18
emplois.

Si le pl:ln dl' rationalisation ct de programmation était
mis en vigueur selon les normes d'encadremellt retenues
dans plusieurs des projets dont j'ai eu connaissance, la
même école disposerair de 17 unités d'encadrement. I.e
personnel pourrait se composer d'un chef d'école sans
classe, d'un maître d'éducation physIque, d'un maître
d'adaptation, d'un maître dl' seconde langue et de 13 tltu-
l,lires de c]as"e.

Hien entendu, on pourrail envIsager aussi une organi-
sation plus traditionnelle, sans maître de néerbndais malS
avec]4 classes au beu de U.

Les deux conceptions cnrraineraient des charges iden-
tiques pour l'Ftat.

"VtT 14 class;:s, k nombre moyen J'élèves par classc
sera ie de 21,7. Avec 13 classes, il serait Je 23,4 soit une
différence J\1l1 011deux enfants par classe.



L'inconvénient est donc mineur. En revanche, le
recours à un maitre spécial de seconde langue préscnreralt
divers avantages; JI aurait pour effet:

- de voir confier l'enseignement du néerlandais à
une personne vraiment qualifiee;

-- de faire respecter strictement l'horaire de cc cours;

- de dispenser les titulaires de classe d'un examen
linguistique qui represente pour beaucoup J'entre eux
une barrière infranchissable;

- de diminuer les heures de prestations de ces tituhi-
l'es, avec tourefois un minimum imposé de 22 périodes
hebdomadaires, ce qui permettrait d'inclure dans le calen-
drier de leurs activirés des réunions de concertation entre
classes parallèles, par exemple pendant les heures oÙ les
élèves suivcnt les cours de morale ou de religion.

Enfin, en délivrant Jes instituteurs de la hantise dl;'
l'examen dc seconde langue, les pouvoirs organis:Hcurs
pourraient exiger en conrrepartie un effort accru dans
l'enseig!l{~ment de la langue materneHe, effort qui devrait
sc manifester à travers toures les activités que les titulaires
de classe ont à animer. Sur cc point, je rejoins l'intention
exprimée par M. Benoui!k, !orqll'il a annoncé sa volonté
de favoriser une meilleure maîtrise Je b langue mater-
nelle.

D'autres hypothèses et d'autres chiffres de populariotl
aboutiraient aux mt'mes conclusions. L'exemple que j'ai
choisi n'est qu'une illustration parmi d'autres des possibi~
]ités qui pourraient étre créées sans que]e hudget de !'Etat

n'l'Il soit obéré davantage.

J'ai eu l'honneur de défendre cette formuk en séance
du Conseil communal de Bruxelles et j'ai cu la joie
d'ohtenir une adhésion unanime en faveur d'une morion
que je vous propose d'adopter. Je tiens <\souligner, pour
prévenir un certain type d'objections, que ks dus de CVP
et de]a Volksunie y ont souscrit sans difficulté.

C'est donc avec confiance quc je sollicite votre accord
sur le textc qui vous a été distribué et dont je vous donne
lecture.

Cerre motion est rédigée comme suit:

- C:onsidéram que !'anick 14 Je la loi du 30 juilkt
1963 concernant le régime linguistique dans l'enseigne-
ment n'a pu jusqu'ici t'trI.: appliqué inregraJemcnt, en
raison de l'impossibilité de désigner cn nombre suffisant
des titUlaires de classe possédant k titre requis, qu'un
appel ,lUX candidats a été puhlié dans le Moniteur belge
du 16 février 1983 en vue de la participation <1un examen
linguistique portant sur ]a connaissancc approfondie du
néerlandais; que cet appel a été diffusé dans les écoles
par une circulaire émanant du Ministère de ]'Education
nationale datée du 21 février 1983, qu'en particulier, les
instituteurs francophones des l~co]es hruxelloises, chargés
souvent depuis de nombreuses annécs d'enseigner le néer-
landais, sont mis en demeure de réussir l'examen, faute
de quoi It'ur nomination ne serait plus reconnue et les
suhventions-traitements seraient refusées,

!e Conseil de la Commun;lUtl- française

- Estime que cette menace, qUI suscrte de vIves
inquiétUdes, est de n;1ture a porter atteinte aux re]atrons
entre les Communautes,

- Souligne, par ailleurs, que l'arricle 14 precité pré-
voit la possibilité de confier le cours de néerlandais à des
maîtres spéciaux de seconde iangue, formule qui s'est

révélée la plu:> efficace dans les écoles ou elle a cti:
exp&rimentee, mais qui n'ouvre aucun droir à des subven-
tions..traitements,

- Souhaite, que le recours Ù de tels maîtres speciaux
soit expressément prévu dans le plan de rationalisation
et de programmation de l'enseignement fondamental, et
que ce plan entre en vigucur dès la rentrée scolaire de
1984,

- Invite l'Exécutif à demander l'inscription de cette
question :1 J'ordre du jour du Comité de Concert3tion.
(A1JfJlaudiss(,11l('nts sur les hant:s du FDF.)

M. le Président. - l.a puok est Ù M. Urbain,
mimstre.

M. Urbain, ministre de la sante et de l'enseignemenr
de la Communauté française. - Monsieur le Président,
chers col!ègues, le problème soukvC:~ par M. Peetermans
me rite une attention toutt: particu]j(~re.

S'i! est exact que l'examen sur la connaissance appro-
fondie de ]a seconde langue n'a pratiquement jamais été
organisé depuis 1963, l'appel aux candidats, publié dans
Je Motliteur helgl'! du 16 février 19S3 en vue de la participa-
tion à un examen linguistique portant sur la connaissance
approfondie Ju néerlandais, ne laisse planer aucun doure
sur les inrentions du gouvernemenr central.

Aux termes de l'article 14 de la Joi du 30 juillet 1963
concernant Je régime linguistique dans l'enseignement,
dans le." écoles primaires oÙ l'enseIgnement de la seconde
langue est obligatoire légalement, cet en:-;eignement est
donné par un instituteur qui a fourni ]a preuve de sa
connaissance approfondie de cette deuxième langue et
au moins de sa connaissance suffisante de la langue de
l'enseignement.

Ainsi, dans le cadre de la loi de 1963 peuvent dispenser
cc cours uniquement les instituteurs ayant fourni la preu-
ve de leur connaissance approfondie d'une langue, SOtt
par le diplÔme qui est J. la base de leur recrutement, soit
par]a derenrion d'un certific;u constatant qu'ils ont réussi
un examl.:n sur la connaissance approfondie de cette
langue.

Le di:cret du S juillet 19R3 concernant les diplômes et
certificats requis pour enseigner, admet implicitement
cette sItuation dans ]e troisième alinéa de son article
premIer.

En fait, dans le cas qui nous preoccupe deux siruations
peuvent se présenter:

L Un instituteur détenteur d'un diplôme déiivré par
une: école néerlandophone peut enseigner le néerlandais
dans une école primaire francophone pour autant qu'il
apporte ]a preuve de sa connaissance suffisant(; du fran-
çais;

2. Un institu[{~ur détenreur J'un diplôme ddivré par
une l~cole francophone peut enseigner le néerlandais dans
line école primaire francophone pour autant qu'il apporte
la preuve de sa connaissance approfondie du néerlandais.

Enfin, pour être complet, je rappelle que des déroga-
tions à ces dispositions peuvent être accordées par le
ministre de l'Education nationale mais que ces déroga-
tions ne peuvent dépassLT LIne période de rrois ans. L'en-
semble de ces considérations me conduisent à partager la
crainte de M. Peeterrnans qu:mt ,1 la situation de nom-
breux instituteurs francophones chargés du cours de néer-
landais dans l'enseignement fondamental et j'estime avec
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lui que norre Consdl et norre Communauté doivent être
particulièrement attentifs à cc problème.

La solution proposée qui consiste :1 engager des maÎ-
tres spéciaux pour dispenser ces cours est certes séduisan-
te, mais nécessite cependant une mise au point.

Une te]Je procédure s'intègre dans un plan de rationa-
lisation et de programmation de l'enseignement fonda-
mental. Or, celui-ci est directement conditionné par les
normes de population scolaire, c'est-à-dire, par une des
sept matières relevant des compétences nationales aux
termes de l'article 59bis, § 2, 2° de la Constitution.

Envisagée sous cet angle, cette question relève unique-
ment du gouvernement national auquel il appartient seul
de décider de l'opportunité d'une telle solution.

Néanmoins, après avoir pris connaissall\':c du proje[
de motion déposé par M. Pcctermans, je puis lui dire que
je ne m'opposerai pas à son approhation, sous réserve

d'une légère modification du dernier alinéa, cc dont nous
parlerons lors de la prochaine séance qui verra le vote de
cette motion. (Applaudissements.)

PROJET DE MOTION

Dépôt

M. le Président. - Mesdames, messieurs, je suis saisi
d'un projet de motion déposé par M. Peetermans dont il
a donné lecture.

Je vous propose de reporter le vote sur ce projet de
motion à la prochaine séance. (Assentiment).

Notre ordre du jour est ainsi épuisé.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17h 10.

Le Conseil s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure.
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ANNEXE

COMMUNICATIONS DU GREFFE DU CONSEIL

TRAVAUX DES COMMISSIONS - RENSEIGNEMENTS SOMMA]){IS

Jeudi 20 octobre 1983

Commission de la Jeunesse et de la Formation permanente:

1. Proposition de décret relatif à l'aide sociak~ à ]a jeunesse, de M. Thys.
Rapporteur: M. Clerfayt.

2. Proposition de décret modifianr l'article 80 de la loi Ou 8 avril 1965 relative à ]a proœcrion
de 1a jeunesse, de MM. R. Gillet et Lepaffe.

3. Proposition de décret tendant à encourager, dans les régions hruxcl10ise er wallonne, la
reconversion des jeunes chÔmeurs er leur établissement comme travailleurs indépendants,
de M. Lagasse.
Rapporteur: M. Vercaignc.

Présents:
MM. Thys (président), Clerfayt, Y. Harmcgnics, Jandrain, Pécriaux, Vercaigne.

Absents:
Mme Coorcns, MM. De Dccker (excusé), Dciardin (excusé), D'Hondt

M. Harmegnies, Huylebrouck (excusé), Klein (excusé), Lcstienne.

Autre membre du Conseil présent:
M.R.Giliet.

(excusé), Gehlcn,

Mardi 25 octobre 1983

Commission de l'Education et de la Recherche sâentifique:

1. Projet de décret rdatif à la création du Conseil Supérieur des Formateurs de la Communauté
française.

2. Proposition de décret rendant obligaroire l'étude de notions d'informatique adaptées aux
différents niveaux d'enseignement, de M. Risopoulos et consorts.
Rapporreur: M. Pécriaux.

Présents:
MM. Ylieff (président), Barzin, Daras, D'Hondt, Gondry, Gramme, Pécriaux, Risopoulos.

Absents:
MM. Collart, Delizée, J. Gillet, Lagneau, Lernoux, Liénard, Mathor.

Jeudi 3 ,novembre 1983

1. Commission de la Santé et des Sports:

1. Examen conjoint;

- Proposition de décret modifiant les artides 13 et 15 du décret du 2 décembre 1982
relatif à la lutte contre le tabagisme, déposée par MM. De Decker et Collart.

- Proposition de décret modifiant le décret du 2 décembre 1982 relatif à la lutte contre
le tabagisme, déposée par Mme Saive-Boni ver.
Rapporteur: M. Lepaffe.

43



44

2. Proposition de déuer modifianr le décret relatif à la lutte contre le tabagisme, déposée
par M. R. Hendrick et consorts.

Présents;
M. Brouhon (président), Mme Coorens, MM. J. J.Ddhayc, Donnay, Lernoux, Perdieu,

M. Rcmade, Mme Saive-Boniver.

Absents:

MM. Aubecq, Dctrcmmerie, Evers, Cehlen, Kuhla, Lcpaffe (excusé),

Aurre membre du Conseil présent:
M. Hendrick.

Militis, Poulain.

JI. Commission de lù Famille et de l'Aide soâale:

1. Projet de décret modifiant les articles 5 et 6 du décret du JO mars 1983 portant création
de l'Office de la Naissance ct Je l'Enfance.

2. Examl~n dL la requêre imroduitç par le Présidem du Conseil Consultatif des Immigrés
de la Cornmunaut(: française.

.L Examen de J'arriéré de la commission sur hase J'un documenr préparé par Je secrétariat.

- Proposition de délTet organisanr une aide familiale garantie, de MM. Lagasse et
Clerfayt.

~ Proposition de décret tendant ~1favoriser les consultations prénatales

prévenir et réduire la mortalité périnatale, de M. R. Cillet et consorts.
Rapporteur: MUe Hanquet.

- Proposition de décret instituant le congé parental J'éducation, de MM.
Clerfayt.

- Proposirion de décrer reglemem:lm les appels à ]a générosiré publique faits sous k
couverr et en faveur des personnes handic1pées, de M. .JérÔme.
Rapporteur: Mme Jorray.

- Proposition d\: décret relative au statut des éducateurs sociaux spécialisés, Je M.
Lernoux et consorts.
Rapporteur; M. Militis.

- ProposItion de décret octroyant une aide familiale garantie à [a mère célibataire, de
MM. Lagassc et R. Cillet.

- Proposition de décret relative à l'insémination artificielle des êtres humains, de MM.
Lagasse et R. Gillet.

~ Proposition de décret re]ativç à l'éducation sanitaire et à l'information de ]a jeunesse
ainsi qu'à l'aide et à l'assistance aux familles, dans les domaines relatifs à la
contraception et à la parenté responsable, de M. Defasset çt consorts.
Rapporteur: Mme Rrcnez.

- Proposition de décret portant création d'un Conseil consultatif des immigrés auprès
de la Communauté française, de ~1. Llgasse.

- Proposition de décret instituanr une Commission parlcmcnrairc d'enquête sur les
problèmes du Quart Monde, de M. Riefnot.

- Propos Irions de décret relative aux modalités d'ocrroi de subventions pour ]a
construction, l'agrandissement, la transformation Oll les grosses réparations, l'équi-
pement et le premier ameublement de crèches, pouponnières et maisons maternelles
ainsi que pour l'achat de constructions existantes destinées à la création de ces
établissemcnts, de Mlle Hanquet et M. L Remacle.

- Proposition de décret relative aux subventions-traitements allouées pat la Commu-
nauté française au personnel des érablissemems d'éducation et d'hébergement agréés
par la Communauré française dans le cadre de la loi de protection de ]a jeunessc ct
de ]a réglementation relative au Fonds de soins médico-socio-pédagogiques pour
handicapés, de M. Anselme ct consorts.

--- Proposition de décret organisant ['agrément et la subvention des centres de télé-
accueil, de M. Lurgen et consorts.

Présents:
M. Petitjean (président), Mme Brenez, MM. Fédrigo, R. Gillet, Mme Godinache, Mlle

Hanquet, M. JérÔme, Mme Jortay, M..J. Wathelet.

Absents;
MM. Ca]ifiœ (excusé), Coëme (excusé), M. Harmcgnies, Lafosse, Militis, Onkelinx

(excusé), Paque.

Autres membres du Conseil présenrs:
MM. Lagassc et Riga.

en vue de

Lagasse cr



III. Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité:

1. Procédure budgétaire - articles 49 à
Rapporteur: M. Defosset.

53 du reglement.

2. Proposition de décret relative à la francisation du nom et du prenom, de MM. Lagassc
et R. Gillet.

3. Proposition de décrer
Lagasse et Lepaffe.

portant organisation de la consultation populaire, de MM.

4. Recommandation de Poupko, Président de la Commission française de LI Culture.
Rapporteur; M. Klein.

5. Politique du tourisme.
Rapporteur: M. M. Remacle.

6. Examen conjoint:

- Proposition de décret relatif à la liberté d'accès ;lUX documents admlI1istratifs, de
M. Lagasse et LepaHe.
Rapporreur: M. M. Remack.

- Proposition de décret portant cri:ation de la foncrion de commissaire à la sauvegar.
de des droits de la Communauté française de Belgique, de MM. R. Gillet et
Risopoulos.

Rapporreur: Mme Rrenez.

7. Proposition de décret garantissant la protection des tembnccs id(~ologiques cr philoso-
phiques, de MM. Lagasse et Mordanr.

8. Proposition de modification du règlement du Conseil, de 1\11.Deleuze cr consorts.

9. Proposition de modification du règlement du
appel nominal, de M. Lagasse et Mme Pétr)'.

Conseil ell cc qui concerne le vote par

10. Proposition de modification du règlement du Conseil de M. Dclizée et consorts.

11. Motion visant à obtenir l'autorisation pOLir les Wallons de prêter serment cn wallon,
adressée par l'Union démocratique Je Fosses-la-Ville.

Présents:
MM. Ducarme (président), Rajura, Mme Coorcns, MM. Defosset, Crafé, Huylebrou-

ck, Klein, Mme Pétry, MM. L. Remacle, M. Remaclc, Tilquin.

Absents;
MM. Rasecq, Coëme (excusé), F. Guillaume, Piérard, T.

Autres membres du Conseil présents:
MM. Fédrigo et Lagasse.

Toussaint.

IV Commission des Beaux-Arts:

1. Examen conjoint:

-- Proposition de décret adaptant les droits réscrvi:s, aux auteurs et compositeurs à la
di:mocratisation de l'accès aux activités culturelles, de M. Dcfosset et Mme Boniface.

- Proposition de décret créam un
Defosset et Mme Boniface.
Rapporteur: M. M. Remac1e.

fonds communautaIre d'aide aux artistes, de M.

2. Réexamen de la liste des œuvres d'auteurs belges d'expression française transmise par
la Commission de la Promotion des Lettres à la Commission des Reaux-Arts.
(cf. décret du 29 avril 1975 relatif à la réimpression d'œuvres littéraires d'auteurs belges
d'expression française).

Présents:
M. Cudell (président), Mme Jortay, MM. k: Hardy de Beaulieu, Mouton, Mundeleer,

Mme Spaak.
A bsenrs ;

MM. Aubecq, Bclnt (excusé), CoJlart, De Deckcr, Desmarets, Hubm (excusé), Lagneau,
Lutgen (excusé), M. Remadc.
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Jeudi 10 novembre 1983

I. Commission de la Jeunesse et de la Formation permanente:

1. Proposition de décret tendant à encourager, dans les régions bruxelloise et wallonne, la
reconversion de jeunes chômeurs et leur établissemt:11tcomme travailleurs indépendants,
de M. Lagasse.
Rapporteur: M. Vt:rcaigne.

2. Exposés de M. Monfils, ministre des Affaires sociales de ]a Communauté française sur:

a) la situation du secteur de l'hébergemenr dans le domaine de la protection de la
Jeunesse;

b) les équipes de prévt:ntion et de traitement dans le secteur des enfants maltraités.

Présents:
MM. Thys (président),

récriaux.
Clerfayt, Dciardin, d'Hondr, Y. Harmegnies, Jandrain, Lcsticnm:,

Absents:
Mme C:oore11s,

Vercaigne.

Autres membres du ConseiJ présents:
Mme Jortay, M. Lagasse.

MM. De Decker, Gehlen, M. Harmcgnies, Huylebrouck (excusé), Klein,

JI. Commission des Relations internationales:

1. Nominarion du deuxième vice-président de
Pérry.

la Commission, en remplacement de Mme

2. Accord instituam une Fondarion européenne.

3. Entente entre l'Assemblée nationale du Québec cr le Conseil de la Communauté française
de Belgique.

- Résolution n° 1: «Accord bilaréral".

- Résolurion n° 2: «Instimtions er rencontres internationales».

-- Résolution n° 6: «Avanr-projet d'ordre du jour de la VIC session du Comité ».

Présents:
MM. Outers (président), Baudson, Dejanlin, Mme Godinache, M. Kevers.

Ahsents:
MM. Clerdent, Cools, Denison, Desmarets, Hismans (excusé), ]. Michel, Mottard, Petit-

jean, Mme Pétry, MM. M. Toussaint, Van Roye.

Lundi 14 novembre 1983

Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité:

1. Proposition de modification du règlement du Conseil, de M. Deleuze et consorts.

2. Proposition de modification du règlement du Conseil en ce qui conet;rne le vote par appel
nominal, de M. Lagassc et Mme Pérry.

3. Proposition de modification du règlement du Conseil, de M. Delizée et consorts.

4. Proposition de modification du règlemenr du Conseil, de M. Lagasse et consorts.

de prêrer serment en wallon,5. Morion visanr à obtenir l'autorisation pour les WaHons
adressée par l'Union démocratique de Fosses-la-Ville.

6. Proposition de décret relative à la francisation du nom et du prénom, de M. Lagasse et
R. Giller.

7. Proposition de décret portant organisation de la consultation populaire, de MM. Lagasse
cr Lepaffe.

8. Recommandation dt M. Poupko, présidtnt de la Commission française de la Culrure.
Rapporreur: M. Klein.

9. Politique du tourisme.
Rapporreur: M. M. Rcmade.



10. Examen conjoint:

- Proposition de di:crct relatif à la liberté d';-lccès aux documents administratifs, de M.
Lagasse et Lepaffc.
Rapporteur: M. M. Rcmacle.

- Proposition de décret portant création de la foncrion de commissaire à la sauvegarde
des droits de la Communauté française de Belgique, de MM. R. Gi11et et RisopouJos.
Rapporteur: Mme Brenez.

Proposition de déuet garantissant la prorection des tendances idéologiques et philosophi-
ques, de MM. Lagasse et Mordant.
Rapporteur: M. L. Rcmacle.

11.

Présents:
MM. Ducanne (président), Bajura, Biefnot, Coëmc, Defosset, Deleuz.e, Gonchy, Klein,

Lafosse, Lepaffe, Pécriaux (rcmpla\am Mme Pétry), M. Remacle.

Absents:
MM. Basecq, Grafé (excusé), F. Guillaume (excusé), Huylebrouck, Mme Pétry (excusée),

MM. Piérard, L. Remade (excusé), Tilquin (excusé), 1". Toussaint.

Aurre membre du Conseil présenr:
M. Lagasse.

Mardi 15 novembre 1983

Commission de la Radio- Téléuision:

1. Rapport d'activité 1982 de la RTBF.

2. Question de M. Deleuze relative à la création d'une Commission de Réfkxion sur l'avenir
de l'audio-visuel (arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 27 juillet 1983).

3. Proposition de décret fixant les conditions d'autorisation des
Decker.
Rapporteur: M. Piérard.

Présents:
MM. Biefnot (président), Col1ignon, Deleuze, Grafé, Henry, Mordant, Mottard.

Absents:
MM. Burgeon (excusé), Cornd d'Flzius, Ducarmc, Lestiennc, L. Michel, Pii:rard (excusé),

Rigo, Wauthy.

Autre membre du Conseil présent:
M. Hendrick.

radios régionales, de M. De

Mardi 22 novembre 1983

Commission de /' Education et de la Recherche scientifique:

1. Examen conjoint:

- Projet de décret relatif à la creation du Conseil supérieur des formateurs de la Commu-
nauté française.

- Proposition de déuet créant l'Office de Recherche et de Diffusion sur \cs Etudes et les
Professions (ORDIEP), de M. Liénard et consorts.

- Proposition de décret créant un Centre de Recherche, d'Informarion et de Documenra-
tion sur les Renseignements et les Professions (CERrDEP), de M. Ylieff et consorts.
Rapporteur: M. Daras.

2. Proposition de décret rendant obligatoire l'étude de notions d'informatique
différents niveaux d'enseignemenr, de M. Risopoulos et consorts.
Rapporreur: M. Pécriaux.

Présents:
MM. Ylieff (présidenr), Barzin, Collart, Daras, D'Hondt, J. Gillet,

Lernoux, Pécriaux, Risopoulos, M. Henry remplaçant M. Ddizée.

Absents:
MM. Delizée (excusé et remplacé), Lagncau, Liénard (excusé), Mathor.

adaptées aux

Gondry, Gramme,

Assiste à réunion:
M. de Roubaix, membre du Conseil.
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Mercredi 23 novembre 1983

Commission d'enquête d;argée d'étudier les conséquences pratiques dIt décret du 14 juin
1981, l'datif à l'étncuve de sensibilité cutanée à la tuberculine:

1. Lecture et approhation du premin rappon d'activIté.

2. Organisation de J'audition du 7 décemhre 1983.

Présents:
Mmes Brenez, (:00ren5, MM. ].J. Delhaye,

Jandrain, Klein, Lcpaffc cr Lernoux.

Autre membre du Conseil préscm:
Mme Saive-Boni ver.

C;ondry (président), MlIe Hanquct, MM.

Jeudi 1er décembre 1983

1. Commission de la Jeunesse et de la Formation permanente:

1. Suite de la discussion des exposés du ministre Monfils sur:

a) la situatiolJ du secteur de l'héhcrgcmcnr dans le domaine dt: !J. protection de la
Jeunesse;

h) les équipes de prévention et de traitement dans le secteur des enfants ma[tr:lltés.

2. Comité Mixte ceri Assemh!ée natiunale du Québec.
Examen des résolutions n°.3: Jeunesse.

n"4:Le Livre.
Présents:
M. Thys (président), Mme Rrenez, MM. Clerfayt, Y. Harmegnies,

Vercaignc.

Absents:
Mme Co orens, MM. De Dccker, Dejardin (excusé), Q'Hondt

Harmegnies, Huylcbrouck (excusé), Klein, Pécriaux (excusé).

Autres membres du Conseil présents:
Mme Jortay, M. Lagasse.

Jandrain, Lestiennt.:,

(excusé), Gehlen, M.

II. Commission des Affaires générales, du Règlement et de la Comptabilité:

1. Proposition dl' modificarion du règlement du Conseil .le M.
Rapporteur; M. M. Remacle.

2. Eventuellement:

Lagassc et consorts.

Proposition de modification du Règlement du Conseil Je M. Lagasse et consorts.
-- Approbation du rapport de M. M. Rcmacle.
Présenrs:

MM. Dllcarme (président), Bajura, COl:me, Lcpaffe, Mme Pétry, MM. L. Remacle, ,"v1.
RemacJe.

Absents;
MM. Rase(,\,j, Defosset, Grafé, F. Cuillaul11e,

Piérard (excusé), Tilquin, 1'. Toussaint.

Autre membre du Conseil prl'sent:
M. Lagasse.

Huylebrouck (excusé), Klein (excusé),

~~-~
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